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L
e présent rapport, qui porte sur la période 
d’avril 2007 à mars 2008, donne une vue 
d’ensemble des principales activités menées 
par la Commission économique pour l’Afrique 

(CEA) dans l’exercice de son mandat consistant à 
appuyer le développement social et économique de 
l’Afrique. Il met en relief les réalisations marquantes 
de la Commission au cours de la période en ce qui 
concerne la mise en œuvre de son programme de 
travail et de sa nouvelle orientation stratégique, 
tels qu’ils ont été approuvés à la session de 2007.

Au cours de la période considérée, la CEA a concrétisé les grandes orientations 
stratégiques découlant du repositionnement de 2006, au cours duquel la Commission a 
mené à bien le passage à une nouvelle structure du programme articulée autour de 10 
sous-programmes, renforcé ses bureaux sous-régionaux pour mieux asseoir sa présence 
au niveau sous-régional et restructuré son mécanisme intergouvernemental pour 
l’adapter aux nouveaux défis institutionnels et aux nouvelles priorités du continent. Elle 
a également continué d’intensifier sa collaboration avec ses partenaires stratégiques en 
particulier la Commission de l’Union africaine, la Banque africaine de développement et 
les huit communautés économiques régionales reconnues par l’Union africaine afin de 
mieux mobiliser les ressources régionales pour assurer le développement de l’Afrique.

Le chapitre premier du rapport décrit les principaux résultats du repositionnement 
de la CEA, notamment les efforts déployés au cours de l’année pour consolider les progrès 
accomplis en 2006 et en tirer parti, y compris les mesures prises pour renforcer les cinq 
bureaux sous-régionaux. Il passe également en revue un certain nombre de nouvelles 
orientations et d’importantes initiatives concernant les programmes découlant du 
repositionnement de la CEA, notamment le renforcement de la statistique et des capacités 
statistiques, et la recherche d’une solution au problème du changement climatique en 
Afrique et aux principaux défis du développement de l’Afrique dans le cadre de la Conférence 
économique africaine. Pour mener ces initiatives visant à promouvoir le développement 
de l’Afrique, nous nous employons résolument à mobiliser le partenariat avec d’autres 
organisations, en particulier la Commission de l’Union africaine et la Banque africaine 
pour le développement, les autres organismes des Nations Unies, les partenaires bilatéraux 
et les organisations de la société civile.

Le chapitre II dresse l’état des principales réalisations de la CEA dans quelques 
domaines essentiels, en mettant l’accent sur les deux piliers de l’action de la Commission, à 
savoir promouvoir l’intégration régionale pour appuyer la vision et les priorités de l’Union 
africaine et du NEPAD, et répondre aux besoins particuliers de l’Afrique et relever les 
nouveaux défis mondiaux. À cet égard, les activités de la CEA en matière d’analyse, de 
plaidoyer et de conseils ont été définies en 2007 par le souci d’aider les États membres à 
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renforcer les tendances prometteuses et à surmonter 

les obstacles à l’accélération de la croissance et 
au développement durable de manière à réaliser 

les Objectifs du Millénaire pour le développement et 
l’intégration régionale. Le chapitre présente également 

les principaux résultats des cinq bureaux sous-régionaux 
dans le contexte de la mise en œuvre du rapport du 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies intitulé 

«Renforcement du rôle des bureaux sous-régionaux de la Commission économique pour 
l’Afrique.

Le chapitre III met l’accent sur certaines des mesures prises pour renforcer la gestion 
et les modalités de fonctionnement de la Commission de manière à améliorer l’efficacité 
et la rentabilité de l’exécution des programmes. Ces mesures visaient principalement à 
rendre l’organisation plus efficace, plus dynamique, plus rentable, plus crédible et plus 
pertinente pour aider l’Afrique à relever les défis actuels et nouveaux, notamment à 
réaliser les Objectifs du Millénaire pour le développement et mettre en œuvre les priorités 
du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique.

Le rapport présente également quelques-uns des nombreux domaines dans lesquels 
la CEA a aidé les États membres à construire un avenir meilleur et à offrir de meilleures 
perspectives à leurs populations. On trouvera sur le site Web de la Commission, www.
uneca.org, un compte rendu plus détaillé des activités menées et une liste des principaux 
produits réalisés.

En nous tournant vers l’avenir, force est de constater que l’année 2008 promet 
d’être tout aussi exaltante et tout à fait mémorable puisqu’elle marquera le cinquantième 
anniversaire de la CEA au service de l’Afrique. Nous célébrerons cet anniversaire historique 
par une série de manifestations et d’activités qui seront organisées sur toute l’année. 
Nous profiterons en particulier de l’occasion de la Conférence des ministres africains des 
finances, de la planification et du développement économique de 2008, la première qui 
sera organisée conjointement avec la Commission de l’Union africaine, pour célébrer notre 
jubilé. Je me réjouis à l’avance de la participation active de tous les États membres aux 
activités qui seront organisées tout au long de l’année. La CEA est votre Commission. 
Venez vous réjouir avec nous.

J’ose espérer que ce rapport et les informations qu’il contient permettront au 
lecteur de se faire une meilleure idée, de l’action que mène la CEA pour accompagner les 
États membres  sur la voie du développement et de juger de l’utilité, de la pertinence, 
de l’efficacité et de l’impact du travail de la Commission. Je suis confiant que les États 
membres continueront de soutenir nos efforts. 

Le Secrétaire exécutif de la CEA et 
Secrétaire général adjoint de l’ONU 

Abdoulie Janneh
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�Commencés en 2006, les efforts 
visant à repositionner la CEA se sont 
poursuivis en 2007. Plusieurs des initia-
tives et des grandes orientations straté-
giques découlant du repositionnement 
ont été menées à bien et l’on s’emploie 
actuellement à consolider les résultats. 
Le repositionnement a concerné un 
large front et entraîné des changements 
importants dans la quasi-totalité des as-
pects de l’activité de l’organisation. Il a 
englobé le choix des programmes et des 
priorités, la restructuration institution-
nelle et organisationnelle ainsi que des 
améliorations dans le domaine de l’admi-
nistration et de la gestion. Le processus a 
été également marqué par des consulta-
tions continues et approfondies avec les 
diverses parties prenantes, notamment 
les décideurs africains, le secteur privé et 
la société civile ainsi que les partenaires 
de développement de l’Afrique. Il a été 
guidé par la nécessité de rendre la CEA 
plus utile et plus adaptée aux besoins 
de ses États membres. Il repose sur la 
reconnaissance du rôle essentiel que 
l’établissement de partenariats efficaces 
avec d’autres organisations peut jouer 
à l’appui de la vision et des priorités de 
l’Union africaine (UA), notamment du 
Nouveau Partenariat pour le développe-
ment de l’Afrique (NEPAD).

� Depuis 2006, la CEA s’est 
employée à aligner ses programmes et 
structures organisationnelle et institu-
tionnelle sur les nouvelles exigences et à 
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les adapter à celles-ci. En conséquence, 
le nouvel organigramme est à présent en 
harmonie avec l’orientation des program-
mes de la Commission. Dans le même 
temps, des mesures ont été prises pour 
renforcer les bureaux sous-régionaux; 
des ressources humaines et financières 
supplémentaires ont été mises à leur 
disposition pour leur permettre de 
s’acquitter beaucoup plus efficacement 
de leur rôle consistant à appuyer les 
priorités de développement au niveau 
sous-régional. Suite aux changements 
institutionnels, il a fallu procéder en 
2007 à un examen du mécanisme inter-
gouvernemental de la Commission afin 
de le rendre conforme à la nouvelle orien-
tation des programmes. La dynamique 
à l’origine de cet examen tenait à deux 
facteurs principaux. D’abord, l’examen 
de la structure intergouvernementale a 
toujours suivi l’examen des programmes. 
Ensuite, la dynamique répondait à la de-
mande des États membres telle qu’énon-
cée dans les résolutions et décisions de 
la Commission et de l’Union africaine et 
tendant à assurer une coordination et 
une cohérence accrues entre les organes 
intergouvernementaux de la CEA et 
ceux de la CUA, l’objectif étant d’éviter 
les doubles emplois et de parvenir à une 
plus grande complémentarité.

� L’examen du mécanisme 
intergouvernemental a entraîné l’élimi-
nation d’organes faisant double emploi, 
la création de nouveaux organes et une 
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plus grande concordance entre les orga-
nes intergouvernementaux de la CEA 
et ceux de la CUA. De ce fait, le méca-
nisme intergouvernemental de la CEA 
compte désormais des organes axés sur 
les questions globales de développement 
aux niveaux sous-régional et régional et 
plusieurs organes d’experts subsidiaires.  
Les organes en question sont énumérés 
dans les deux sections ci-après:

A. Organes tra�tant 
de quest�ons globales 
de développement

i) La Conférence des ministres 
africains des finances, de la planification 
et du développement économique et son 
Comité d’experts. La Conférence restera 
le principal organe délibérant de la 
CEA et ses réunions seront organisées 
conjointement avec celles de la 
Conférence des ministres de l’économie 
et des finances de l’UA, et ce dès 2008; 

ii) Les conférences ministérielles 
sous-régionales annuelles; il s’agit 
là d’une innovation: les conférences 
remplaceront les réunions des comités 
intergouvernementaux d’experts (CIE), 
des bureaux sous-régionaux. C’est en 
2007 qu’ont démarré les efforts des 
bureaux sous-régionaux de la CEA 
tendant à faire des réunions de leurs 
CIE des conférences ministérielles sous-

régionales. Toutefois, ces efforts n’ont pas 
encore abouti à cause d’un certain nombre 
de problèmes non résolus, notamment 
les contraintes liées aux structures de 
gouvernance de certaines communautés 
économiques régionales partenaires, 
le fait que certaines communautés 
économiques régionales et certains de 
leurs pays membres n’appartiennent 
pas au même bureau sous-régional et les 
difficultés tenant à la programmation 
des conférences sous-régionales 
organisées conjointement. Néanmoins, 
trois bureaux sous-régionaux, à savoir 
les bureaux sous-régionaux en Afrique 
du Nord, en Afrique centrale et en 
Afrique de l’Est, ont pu organiser les 
réunions de leurs CIE en mars 2008, 
prélude aux conférences ministérielles 
sous-régionales qui débuteront en 2009.

B. Organes techn�ques 
et sector�els subs�d�a�res 
de la Comm�ss�on 

i) Comité «Femmes et développe-
ment»;

ii) Comité de l’information, de la scien-
ce et de la technologie au service du 
développement;

iii) Comité de la sécurité alimentaire 
et du développement durable;

iv) Comité du développement humain 
et social;

v) Comité du commerce, de la coopéra-
tion et de l’intégration régionales;
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vi) Comité de la gouvernance et de la 
participation populaire; 

vii) Comité de la statistique.

� Depuis la dernière session de la 
Commission tenue en avril 2007, certains 
des organes subsidiaires remaniés ont 
tenu les réunions ci-après pour exami-
ner et adopter leurs nouveaux mandats: 
cinquième réunion du Comité de l’infor-
mation pour le développement (CODI V) 
devenu depuis Comité de l’information, 
de la science et de la technologie au 
service du développement (CODIST I); 
cinquième réunion du Comité africain du 
développement durable devenu Comité 
de la sécurité alimentaire et du dévelop-
pement durable; quatrième réunion du 
Comité du développement humain et de 
la société civile (CDHSC IV); cinquième 
réunion du Comité du commerce, de la 
coopération et de l’intégration régionales 
et première réunion de la Commission 
africaine de statistique (StatCom-
Afrique I).

� D’autres éléments importants 
du repositionnement englobent: les 
mesures prises pour renforcer la planifi-
cation des programmes, l’établissement 
du budget, le contrôle financier, le suivi 
et l’évaluation; la gestion des ressources 
humaines; l’amélioration de la gestion 
des installations, du service des achats 
et des services généraux. On a particu-
lièrement veillé aussi à la mise en place 

d’une stratégie interne et externe de 
communication plus efficace. D’autres 
instances et processus sont venus com-
pléter la structure de gestion remaniée 
pour assurer une plus grande cohérence 
dans la fourniture des services et faire 
en sorte que l’attention voulue soit ac-
cordée aux questions cruciales. À cet 
égard, six nouveaux comités d’appui à 
la gestion ont été créés ou revitalisés en 
tant qu’organes subsidiaires de l’équipe 
de direction. Leur mandat consiste à: 
dispenser des conseils au Secrétaire exé-
cutif et aux cadres dirigeants quant aux 
questions relatives aux politiques et aux 
programmes ainsi qu’à la mobilisation 
et à l’affectation des ressources; veiller 
à la conformité avec les politiques, les 
directives, les priorités, les normes de 
qualité (à savoir par exemple la perti-
nence, l’efficacité, la rentabilité, l’impact, 
la viabilité), les réglementations, les 
règles et les décisions de la Commission 
et assurer la coordination des activités. 
Ces mesures permettent dorénavant à 
l’ensemble des cadres dirigeants de par-
ticiper activement au processus de prise 
de décisions de l’organisation.

6 La CEA a également mis au 
point un certain nombre d’outils et de 
directives sur la gestion interne des 
programmes dans plusieurs domaines. 
Ces directives énoncent les règles et les 
procédures permettant aux directeurs de 
programme de planifier les orientations 
stratégiques de leurs programmes, de 
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programmer leurs activités, de budgéti-
ser et d’allouer les ressources, ainsi que 
de faire en sorte que les travaux soient 
produits en temps opportun, qu’ils soient 
d’un bon rapport coût-efficacité et répon-
dent aux plus hautes normes de qualité. 
Ces directives couvrent l’ensemble des 
domaines essentiels des travaux de la 
Commission tels que la planification 
des programmes et l’établissement du 
budget, l’exécution des programmes et 
du budget, le contrôle et l’évaluation, les 
services consultatifs régionaux, la délé-
gation des pouvoirs en matière d’ouver-
ture de crédits et de gestion financière, 
la gestion des ressources humaines, la 
qualité des prestations et la politique en 
matière d’achats et de publications.

�.�.  Nouvelles 
pol�t�ques et 
pr�nc�pales �n�t�at�ves 
concernant les 
programmes

7 Le repositionnement a égale-
ment débouché sur de nouvelles politi-
ques et un certain nombre d’initiatives 
concernant les programmes, à savoir: le 
renforcement des bureaux sous-régio-

naux de la CEA; l’action face aux ques-
tions prioritaires de politique générale 
concernant les programmes de dévelop-
pement de l’Afrique; la mise à profit du 
pouvoir rassembleur de la Commission 
pour encourager la concertation et la 
recherche de consensus au sujet des 
questions pertinentes de développe-
ment; le partenariat avec les organisa-
tions internationales et régionales pour 
appuyer les priorités de développement 
de la région. Certaines des principales 
initiatives sont expliquées ci-dessous.

Renforcement des bureaux 
sous-rég�onaux de la CEA 

8 Depuis son repositionnement 
en 2006, la CEA met l’accent en par-
ticulier sur la mise en œuvre du plan 
d’action économique énoncé dans le 
rapport du Secrétaire général intitulé 
«Renforcement du rôle des bureaux sous-
régionaux de la Commission économique 
pour l’Afrique», qui a été approuvé par 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
en décembre 2005. Il est prévu que le ren-
forcement des bureaux sous-régionaux 
débouchera sur une présence sous-régio-
nale plus forte en donnant à ces bureaux 
les moyens de jouer un rôle accru dans 
l’exécution du programme de travail de 
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la Commission. Grâce aussi à ce reposi-
tionnement, les bureaux sous-régionaux 
piloteront effectivement la conception du 
programme de la CEA au niveau sous-ré-
gional, promouvront et soutiendront des 
priorités et programmes sous-régionaux 
spécifiques et fonctionneront en tant que 

nœuds sous-régionaux pour la gestion du 
savoir et la collaboration en réseau.

9 Les bureaux sous-régionaux 
collaborent déjà étroitement avec les 
principales communautés économiques 
régionales (CER) afin de définir et de 
promouvoir des priorités et programmes 
sous-régionaux spécifiques. Cela a per-
mis à chacun d’entre eux de se concentrer 
sur les secteurs prioritaires de sa sous-
région. À cet égard, les bureaux sous-ré-
gionaux et les CER ont signé des accords 
de partenariat relatifs aux programmes 
pluriannuels, examinés dans le prochain 

chapitre. Cette collaboration accrue a 
entraîné une augmentation importante 
du volume des ressources allouées aux 
bureaux sous-régionaux. Le gros de ces 
ressources provenait d’un accroissement 
des crédits ouverts au titre du budget or-
dinaire de l’ONU, accroissement qui a été 

approuvé à titre excep-
tionnel par l’Assemblée 
générale en 2006 alors 
que la politique de crois-
sance budgétaire nulle 
était en vigueur. Cela 
marquait sans conteste 
la confiance que les 
États Membres placent 
dans la CEA reposi-
tionnée. Les ressources 
financières allouées 
aux cinq bureaux sous-
régionaux sont passées 
de 19 290 700 dollars 

au cours de l’exercice biennal 2004-
2005 à 23 626 900 dollars au cours de 
l’exercice biennal 2006-2007, un niveau 
qui sera probablement maintenu ou, si 
les tendances actuelles se poursuivent, 
légèrement augmenté en 2008 (voir les 
figures 1 et 2).

�0 Déterminée à ren-
forcer les bureaux sous-régionaux, la 
CEA a entrepris un programme régional 
complet de renforcement des capacités 
dans le domaine des technologies de l’in-
formation et de la communication (TIC) 
doté d’un budget de 400 000 dollars. Ce 

Figure 1. Montant des ressources allouées aux bureaux 
sous-régionaux (BSR) de la CEA par exercice biennal
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programme, dont l’exécution est en cours, 
est conçu pour accroître les capacités en 
matière de TIC en vue de resserrer les 
liens avec les parties prenantes, en par-
ticulier les États membres et les CER. 
Le projet vise à apporter un soutien en 
matière de technologies de l’information 
et de la communication aux bureaux 
sous-régionaux et à relever leur capacité 
d’utilisation de l’espace électronique pour 
renforcer leur participation au partage 
des connaissances et à la recherche de 
consensus. Il s’efforcera également de 
consolider la collaboration des bureaux 
sous-régionaux avec les partenaires et de 
mettre au point des outils informatiques 
comme les espaces de travail interactifs, 
les réseaux sociaux et les communautés 
de pratique. Les principales activités 
entreprises dans le cadre du projet sont 

notamment: l’acquisition de 
matériel informatique et de 
logiciels appropriés; le recru-
tement d’un coordonnateur 
de projet et de spécialistes 
nationaux en technologie 
de l’information pour les 
bureaux sous-régionaux; 
la formation à l’intention 
des réseaux nationaux des 
bureaux sous-régionaux et 
des interlocuteurs des CER 
pour la gestion des contenus 
ainsi que les outils et l’in-
frastructure nécessaires à 

la publication assistée par ordinateur. 

Récentes �n�t�at�ves 
pr�ses pour renforcer la 
stat�st�que à la CEA

�� La nécessité impérieuse 
d’accorder une attention accrue au déve-
loppement de la statistique en Afrique se 
justifie par le fait que la majorité des pays 
africains n’ont guère la capacité de géné-
rer des données crédibles, fiables et com-
plètes pour des processus de planification 
et de prise de décisions reposant sur des 
faits. Le mandat de la CEA en matière de 
statistique est particulièrement considé-
rable. L’un des principaux résultats de la 

Figure 2: Montant moyen des ressources allouées aux bureaux
sous-régionaux (BSR) de la CEA par exercice financier
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trente-neuvième session de la Conférence 
des ministres africains des finances, de 
la planification et du développement 
économique tenue à Ouagadougou a été 
la décision de revitaliser le programme 
de statistique de la CEA. Depuis lors, 
plusieurs résolutions et décisions de la 
Commission sont venues renforcer encore 
la nécessité pour celle-ci d’accroître son 
assistance aux pays africains afin de ren-
forcer leurs capacités statistiques, en vue 
de la production de statistiques de qualité 
répondant aux normes internationales. 
La contribution de la CEA sur ce plan 
porte sur les aspects suivants: suivi des 
progrès accomplis dans le renforcement 
des capacités statistiques; renforcement 
de la coordination et de l’harmonisation 
des activités de développement de la 
statistique; appui à la mise en œuvre des 
stratégies nationales de développement 
de la statistique; fourniture d’une assis-
tance technique aux États membres et 
renforcement de leurs capacités.

�� Depuis sa création 
en 2006, en tant que sous-programme à 
part entière de la CEA, le Centre africain 
pour la statistique (CAS) s’est constam-
ment efforcé de satisfaire les demandes 
croissantes des États membres dans le 
domaine de la statistique et du renforce-
ment des capacités statistiques. La CEA 
a élargi la portée de ses activités afin de 
répondre aux attentes des parties pre-
nantes, notamment en aidant les États 
membres à augmenter leur capacité de 

compiler des données économiques et dé-
mographiques de qualité, des indicateurs 
des Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement et des statistiques ventilées 
par sexe. S’agissant des activités relatives 
aux Objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD), le CAS et la Banque 
mondiale sont les coordonnateurs du 
groupe thématique de la statistique au 
sein du Groupe de travail pour la réalisa-
tion des OMD en Afrique, qui apporte un 

appui technique au Groupe de pilotage 
pour la réalisation des OMD en Afrique 
créé par le Secrétaire général. Le Centre 
met à jour régulièrement des bases de 
données et assure la coordination des 
activités statistiques en Afrique grâce 

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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aux réunions et conférences organisées à 
cette fin. Dans l’ensemble, il met en place 
progressivement, grâce à ces activités, 
une source de données sur l’Afrique fai-
sant autorité. Pour faire en sorte que le 
Centre reste le principal organe qui aide 
les États membres à renforcer leurs ca-
pacités statistiques, des dispositions sont 
prises afin de le doter de ressources ad-
ditionnelles au titre du budget ordinaire 
de l’ONU dans le cadre de l’action globale 
visant à renforcer l’action de l’Organisa-
tion dans le domaine du développement. 
Ces ressources lui permettront d’étoffer 
ses effectifs et d’accroître son appui aux 
États membres.

Le changement cl�mat�que 
et le développement 
de l’Afr�que

�� La gestion du chan-
gement climatique constitue potentiel-
lement pour l’Afrique l’un des défis en 
matière de développement durable qu’il 
importe de relever de toute urgence. Bien 
que la part du continent ne représente 
que 3,8% des émissions totales de gaz à 
effet de serre, les multiples agressions qui 
affectent les pays africains et la faiblesse 
de leur capacité d’adaptation font qu’ils 
sont les plus vulnérables dans le monde 

face au changement climatique. Selon le 
rapport Stern sur l’économie du change-
ment climatique et le quatrième rapport 
d’évaluation du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), si des mesures d’adaptation 
appropriées ne sont pas prises d’urgence, 
les répercussions du changement clima-
tique seront extrêmement graves pour 
des centaines de millions d’Africains. Des 
décennies d’efforts de développement et 
les perspectives encourageantes susci-
tées par la forte croissance économique 
des pays africains au cours des sept 
dernières années, dont les efforts en vue 
d’atteindre les OMD, risquent, sous l’effet 
direct et indirect de ce changement, d’être 
anéantis. Les deux rapports concluent 
également que nous avons les moyens de 
lutter contre le changement climatique, 
mais ne rien faire reviendrait beaucoup 
plus cher.

�� L’augmentation du 
stress hydrique et des conflits liés à 
l’accès à l’eau, l’insécurité alimentaire 
et énergétique, les maladies à trans-
mission vectorielle, la dégradation des 
zones côtières, notamment des infras-
tructures, et la perte de la biodiversité 
sont quelques-uns des effets actuels et 
prévus du changement climatique sur 
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le développement de l’Afrique. Les 
pauvres qui ont tendance à vivre dans 
des zones particulièrement sujettes aux 
sécheresses, aux tempêtes et à d’autres 
phénomènes climatiques extrêmes sont 
ceux qui sont les plus vulnérables au 
changement climatique en Afrique.

�� Pour relever le défi posé 
par le changement climatique, il importe 
d’assurer l’intégration judicieuse des stra-
tégies d’adaptation et d’atténuation de ses 
effets dans les cadres nationaux et régio-
naux de développement de l’Afrique, ainsi 
que la mise en œuvre efficace de ces straté-
gies. L’Union africaine, lors de sa huitième 
session ordinaire tenue en janvier 2007, a 
reconnu la nécessité d’intégrer la question 

du changement climatique dans les stra-
tégies, plans et programmes nationaux de 
développement, laquelle a fait l’objet d’un 
débat à la Conférence des ministres afri-
cains des finances, de la planification et 
du développement économique de la CEA 
réunie en avril 2007. Les participants à 
ces deux réunions ont demandé à la CEA 
de travailler en étroite collaboration avec 
la CUA et la BAD en vue de soutenir les 
efforts que déploient les États membres 
pour faire face efficacement au problème 
du changement climatique. Les trois ins-
titutions élaborent et mettent en œuvre 
un important programme d’informations 
climatiques pour le développement en 
Afrique dénommé ClimDev Afrique, qui 
devrait permettre d’améliorer les obser-
vations et les données, les services d’in-
formation, les méthodes de gestion des 

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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risques et les politiques liées au climat en 
mettant l’accent sur les secteurs prioritai-
res sensibles aux effets du climat. Grâce 
à la réalisation de solides analyses et à la 
fourniture de services consultatifs et de 
renforcement des capacités appropriés, le 
partenariat mis en place aide également 
les pays africains dans les négociations 
pour l’adoption d’un régime post-Kyoto re-
latif au changement  climatique qui aura 
des retombées positives pour la région. 

�6 Dans le cadre des ef-
forts qu’elle déploie pour aider les États 
membres à gérer le changement clima-
tique, la CEA prend des mesures en vue 
de créer, en partenariat avec l’Institut 
de l’énergie et des ressources de l’Inde 
(TERI) et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), 
un centre africain pour la politique en 
matière de climat. Le centre dont la créa-
tion est envisagé sera chargé d’aider les 
pays africains à faire face au problème 
du changement climatique en s’appuyant 
sur les travaux de recherche et le renfor-
cement des capacités. Il fournira à ces 
pays et à leurs CER les connaissances et 
les compétences requises pour intégrer 
les préoccupations relatives au climat 
dans leurs politiques, stratégies et plans 
de développement; renforcer la capacité 

des pays de participer au nouveau sys-
tème d’échanges des droits d’émission de 
carbone et des mécanismes naissants de 
financement des mesures d’adaptation et 
d’atténuation des effets du changement 
climatique; participer plus efficacement 
aux débats menés au sein des instances 
internationales sur les changements 
climatiques, de façon à influer sur leur 
développement économique et social, eu 
égard en particulier à l’élaboration d’un 
régime post-Kyoto relatif aux change-
ments climatiques qui soit global, ambi-
tieux et équitable.

La deux�ème Conférence 
économ�que afr�ca�ne

15 - 17 novembre 2007

Conférence
économique

africaine2
0
0
7

�7 En 2006, la BAD et la 
CEA ont convenu d’organiser conjointe-
ment la Conférence économique africaine 
annuelle afin d’offrir aux économistes et 
aux décideurs une tribune de formulation, 
d’échange et de brassage fécond d’idées 
– pour certaines inédites – de manière à 



��Rapport annuel 2008 n

améliorer l’accès aux informations et aux 
résultats des recherches sur les questions 
économiques ainsi que l’élaboration des 
politiques économiques dans la région. 
Pour ce faire, les deux institutions ont 
organisé conjointement la deuxième 
Conférence économique africaine en no-
vembre 2007 à Addis-Abeba sur le thème 
des opportunités et des enjeux, au niveau 
international, en matière de développe-
ment de l’Afrique. La Conférence a réuni 
plus de 500 participants, principalement 
des chercheurs, des décideurs et des 
représentants du secteur privé, d’insti-
tutions régionales et d’organisations in-
ternationales, qui se sont penchés sur les 
enjeux du développement du continent et 
ont examiné les options possibles pour les 
relever, en se concentrant tout particuliè-
rement sur la manière dont la croissance 
permettrait au continent de réaliser les 
OMD. À cette occasion, 65 documents 
portant sur divers aspects du problème 
de développement de l’Afrique ont été 
présentés. Les résultats de ces travaux 
ont été pris en compte dans l’ordre du 
jour de la réunion conjointe en 2008 de la 
Conférence des ministres de l’économie et 
des finances de l’UA et de la Conférence 
des ministres africains des finances, de la 
planification et du développement écono-
mique de la CEA.

�8 Exemple concret d’un 
partenariat et d’une collaboration de 
plus en plus étroits entre la CEA et la 
BAD, la Conférence a jeté la base de la 

création d’une association économique 
africaine, dont le secrétariat sera chargé 
d’organiser la conférence annuelle. Les 
actes de la Conférence, dans lesquels 
figureront les meilleurs documents 
présentés seront publiés en temps 
voulu. Dans l’ensemble, elle a offert aux 
principales parties prenantes – gouver-
nements, secteur privé, société civile, 
milieux intellectuels et universitaires 
et organisations régionales et inter-
nationales – une tribune pour émettre 
des idées nouvelles sur les moyens de 
remédier aux nombreux problèmes de 
développement de l’Afrique et pour réaf-
firmer leur volonté commune d’appuyer 
le développement du continent.

La sc�ence et la technolog�e 
au serv�ce du développement

�9  La science et la 
technologie étant indispensables pour 
le développement et la transformation 
de l’Afrique et pouvant notamment 
contribuer à la réalisation des OMD, la 
CEA et plusieurs de ses partenaires ont 

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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organisé conjointement la Conférence 
sur le partenariat scientifique avec 
l’Afrique à Addis-Abeba du 3 au 7 mars 
2008. Cette rencontre s’inscrivait dans 
le cadre de la suite donnée au Sommet 
de l’UA de janvier 2007 sur le thème 
Science, technologie et recherche scien-
tifique au service du développement. 
L’objectif était de relever le niveau et 
d’élargir l’éventail de la participation et 
de la collaboration des entités scientifi-
ques africaines aux projets internatio-
naux de recherche–développement et 
de mettre au point une nouvelle diplo-
matie scientifique sur le continent. On 
espère ainsi imprimer une nouvelle dy-
namique qui permettra d’intégrer plus 
profondément l’Afrique aux processus 
scientifiques mondiaux et d’amener le 
continent à tirer davantage parti des 
connaissances scientifiques propres à 
appuyer sa transformation scientifi-
que, sociale et industrielle. 

�0  Les participants 
ont, après examen, recommandé les 
mesures suivantes: établir des liens 
solides entre l’industrie et la science; 
veiller à ce que les régimes des brevets 
soient assujettis à un contrôle strict; 
rehausser le niveau de la science et 
de la technologie dans l’enseignement 

supérieur; coordonner, aux niveaux 
national, régional et international, les 
efforts déployés en vue d’élargir l’accès 
aux données des instituts de recherche 
financés sur des fonds publics et faire 
avancer la recherche et l’innovation 
scientifiques; encourager une plus 
grande coopération aux niveaux régio-
nal et international dans le domaine 
de la science et de la technologie pour 
relever les multiples défis liés à la 
croissance économique, à l’accès à de 
meilleurs soins de santé, au dévelop-
pement durable, à la sécurité et à la 
sûreté, et pour mettre en œuvre des 
projets scientifiques communs.

��  Il ne fait aucun 
doute, au vu de la participation mas-
sive et active, que la Conférence répond 
à un besoin réel en offrant notamment 
aux scientifiques et aux décideurs l’oc-
casion de dialoguer. La CEA est résolue 
à contribuer à donner suite aux prin-
cipales conclusions de la Conférence. 
La Division des TIC, de la science et de 
la technologie de la CEA commencera 
bientôt à prendre des mesures pour 
mettre en œuvre les  recommandations 
de la Conférence, en collaboration avec 
les partenaires et les États membres.
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L’opt�m�sat�on des 
partenar�ats

�� L’établissement et 
le renforcement des partenariats avec 
d’autres organisations constituent l’un 
des principes clef sous-tendant le repo-
sitionnement de la CEA. On reconnaît 
ainsi qu’il est essentiel de collaborer avec 
d’autres acteurs pour appuyer le déve-
loppement de l’Afrique, si l’on veut mobi-
liser les ressources nécessaires, assurer 
la cohérence de l’action et en maximiser 
l’impact. C’est dans cette optique que la 
Commission a continué de renforcer sa 
collaboration avec ses partenaires tra-
ditionnels, à savoir les principales 
organisations intergouvernemen-
tales africaines telles que les CER, 
l’UA, la BAD, d’autres organismes 
des Nations Unies, les partenaires 
bilatéraux et les instituts de re-
cherche et universités. Elle s’est, 
en outre, employée à en associer de 
nouveaux. Le partenariat se fonde 
sur un plan d’activités, élaboré en 
2006 et énonçant les priorités et les 
activités de la Commission, y com-
pris les résultats escomptés sur une 
période de trois ans (2007-2009) 
conformément à sa nouvelle orien-
tation stratégique. Ce nouvel effort 
de la Commission visant à renforcer 
son partenariat avec un échantillon 
représentatif d’organisations a déjà 
produit des résultats, qui sont mis 
en exergue ci-dessous:

La coopérat�on avec 
l’UA et la BAD

�� C’est en 2006 que la 
collaboration avec l’UA et la BAD a été 
institutionnalisée de nouveau avec la 
relance du secrétariat conjoint UA-CEA-
BAD. La CEA et la BAD ont signé en 2006 
un aide-mémoire précisant les principaux 
domaines de coopération entre les deux 
institutions. En 2007, les trois institutions 
ont continué de renforcer leur partenariat 
dans tous les domaines, dans le cadre d’un 
dialogue actif et de consultations ainsi que 
de l’exécution conjointe de programmes et 
d’activités, en collaborant notamment à la 

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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production de rapports phares. Les trois 
institutions ont produit un rapport inti-
tulé Évaluation des progrès accomplis par 
l’Afrique vers la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développement 2007, 
qui a été présenté au Sommet de l’UA tenu 
à Accra; elles collaborent à la production 
du rapport 2008 qui sera présenté en 
juillet au Sommet de l’UA prévu à Charm 
al-Cheikh. La CEA et la BAD collaborent à 
l’édition 2008 des Perspectives économiques 
en Afrique. La CEA et la CUA collaborent 
pour la production d’un certain nombre de 
publications dont le rapport intitulé l’État 
de l’intégration régionale en Afrique et le 
Rapport économique sur l’Afrique.

�� Les trois institutions 
ont également collaboré en ce qui concerne 
un large éventail d’autres questions en 
application de mandats spécifiquement 
assignés par le Sommet de l’UA. Elles 
ont notamment travaillé de concert pour 
appuyer l’élaboration et la mise en œuvre 
du programme ClimDev Afrique en vue de 
relever le défi du changement climatique 
en Afrique. Elles ont aussi collaboré à la 
définition d’orientations en matière de 
gouvernance concernant les mécanismes 
juridiques et institutionnels permettant de 
faire coexister sans heurt les régimes fon-
ciers traditionnels et modernes. En outre, 

elles ont conjointement fourni un appui aux 
pays africains pour l’élaboration et l’adop-
tion de la Charte africaine de la statistique 
qui sous-tendra la collecte, la diffusion et 
l’utilisation de données statistiques compa-
rables sur tout le continent pour suivre la 
réalisation des cibles en matière de dévelop-
pement, y compris des OMD. Par ailleurs, 
la CEA et l’UA collaborent aux préparatifs 
de la première réunion conjointe de la 
Conférence des ministres de l’économie et 
des finances de l’UA et de la Conférence des 
ministres africains des finances, de la pla-
nification et du développement économique 
de la CEA qui se tiendra à Addis-Abeba en 
avril 2008. D’autres exemples concrets de 
la collaboration entre la CEA et les institu-
tions panafricaines sont présentés ailleurs 
dans le rapport.

La coopérat�on avec 
les communautés 
économ�ques rég�onales

�� Au cours de la période 
considérée, la CEA a entrepris un vaste 
programme de collaboration avec les prin-
cipales CER en vue d’accélérer le processus 
d’intégration et de développement au 
niveau sous-régional. Les cinq bureaux 
sous-régionaux de la CEA, qui ont été 
considérablement renforcés pour être des 



�7Rapport annuel 2008 n

partenaires privilégiés des CER et leur 
fournir l’appui technique requis pour abor-
der les priorités et défis spécifiques du dé-
veloppement au niveau sous-régional, sont 
au centre du partenariat de la Commission 
avec les CER. À cet égard, tous les bureaux 
sous-régionaux ont, en 2007, accompli 
de solides progrès dans l’élaboration et 
la finalisation de programmes de travail 
pluriannuels et dans la conclusion, avec 
leurs CER respectives, de mémorandums 
d’accord sur un large éventail de questions 
de développement, notamment les OMD, la 
parité hommes-femmes, la gouvernance, le 
commerce, l’intégration régionale, la statis-
tique, les TIC et la science et la technologie. 
La CEA a aidé la SADC à établir son cadre 
régional de lutte contre la pauvreté. Elle 
compte intensifier son appui aux CER au 
cours des années à venir. À cette fin, elle 
a déjà pris des mesures pour détacher des 
agents de liaison et des conseillers régio-
naux principaux auprès des principales 
CER, en commençant par la Communauté 

de développement de l’Afrique australe 
(SADC), la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et la Communauté économique des États 
d’Afrique centrale (CEEAC), et ensuite 
auprès du secrétariat du NEPAD pour 
les aider à renforcer leurs capacités dans 
certain domaines essentiels. Cela devrait 
permettre de faciliter la liaison et d’ap-
profondir la collaboration entre la CEA, 
les CER et le secrétariat du NEPAD, en 
particulier dans le cadre de l’exécution des 
programmes pluriannuels et de la mise en 
œuvre du mémorandum d’accord conclu 
avec le NEPAD.

La coopérat�on avec d’autres 
organ�smes des Nat�ons Un�es

�6 La CEA a continué de 
travailler en étroite collaboration avec 
d’autres organismes des Nations Unies 

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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dans le cadre du mécanisme renforcé 
de consultation régionale pour appuyer 
l’Union africaine et le NEPAD. Elle a, à 
cette fin et pour illustrer l’attachement 
de la direction de l’ONU au renforcement 
de ce mécanisme, convoqué la huitième 
Réunion de consultation régionale à 
Addis-Abeba en novembre 2007, sous la 
présidence de la Vice-Secrétaire géné-
rale, Mme Asha-Rose Migiro. Un certain 
nombre de mesures ont été prises pour 
renforcer et étendre le mécanisme, qui 
englobe aujourd’hui l’UA. Des mesures 
supplémentaires sont actuellement prises 
pour donner suite aux autres décisions de 
la huitième Réunion. Elles visent notam-
ment à: renforcer les 11 groupes et aligner 
leurs activités sur la vision stratégique de 
l’UA; promouvoir la coordination et l’inté-
gration des activités menées par l’ONU au 
niveau sous-régional; surveiller l’efficacité 
des actions de l’ONU dans la coordination 
de l’appui à l’UA et au NEPAD; assurer 
le renforcement des capacités et la mobi-
lisation des ressources pour améliorer la 
collaboration interinstitutions; renforcer 
le rôle de coordination joué par la CEA et 
son Secrétaire exécutif en sa qualité de 
coordonnateur du mécanisme. La décision 
prise à la réunion de l’équipe mondiale des 
directeurs régionaux des fonds et program-
mes spécialisés des Nations Unies, tenue 
en mars 2008 à Oslo, d’inviter la CEA à 
devenir membre à part entière de l’équipe 

contribuera à renforcer la collaboration 
avec les organismes des Nations Unies. 
À ce titre, la Commission apportera ses 
compétences dans les domaines normatif 
et analytique et établira une passerelle 
entre le mécanisme de consultation régio-
nale et l’équipe mondiale des directeurs. 
Cela est important parce que cette der-
nière veille à ce que les équipes de pays 
des Nations Unies bénéficient d’un appui 
cohérent et efficace au niveau régional; 
contrôle la qualité des programmes élabo-
rés et mis en œuvre au niveau des pays; 
contrôle et évalue le fonctionnement des 
commissions régionales de l’ONU et des 
équipes de pays des Nations Unies; faci-
lite l’harmonisation – au niveau régional 
– de l’appui ainsi que le regroupement 
dans des locaux communs; et fournit un 
cadre permettant de prendre des mesures 
sur des questions régionales spécifiques.

�7 L’élargissement des 
partenariats et de la coopération avec 
d’autres organismes des Nations Unies 
s’est concrétisé notamment par la par-
ticipation active aux mécanismes du 
Groupe des Nations Unies pour le déve-
loppement et aux activités des équipes 
de pays des Nations Unies par l’inter-
médiaire des bureaux sous-régionaux, 
ce qui a permis à la CEA de contribuer 
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quant au fond à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des bilans communs de 
pays et du Plan-cadre des Nations Unies 
pour l’aide au développement. En outre, 
un mémorandum d’accord-cadre a été 
conclu avec le PNUD (conjointement 
avec les autres commissions régionales) 
en vue d’améliorer la collaboration dans 
des domaines de travail communs. La 
CEA a aussi conclu des mémorandums 
d’accord avec les secrétariats de la 
Convention des Nations Unies sur la 
diversité biologique et de la Convention 
des Nations Unies sur la lutte contre la 
désertification pour s’attaquer aux ques-
tions liées au changement climatique, à 
la désertification et à la dégradation des 
sols en menant une action efficace aux 
niveaux sous-régional et régional.

�8 Au cours de la période 
à l’examen, la CEA a aussi collaboré 
étroitement avec d’autres organismes 
des Nations Unies au sujet de questions 
sectorielles, en particulier les statisti-
ques. C’est ainsi qu’elle a, en collabo-
ration avec la Division de statistique 
de l’ONU et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE), 
organisé un atelier sur les statistiques 
de l’environnement, en juillet 2007 à 
Addis-Abeba. La CEA et la Division de 
statistique de l’ONU ont aussi organisé 
conjointement à Addis-Abeba, en octobre 
2007, un atelier régional sur la compi-
lation des statistiques économiques de 
base à l’intention des pays africains.

La coopérat�on avec les 
partena�res b�latéraux

�9 Le renforcement des 
partenariats avec les partenaires de dé-
veloppement constitue un des principaux 
moteurs de l’action que mène la CEA 
pour contribuer à la mise en œuvre du 
programme de développement du conti-
nent. Au cours de la période considérée, 
de nombreux partenaires ont réagi positi-
vement à cette action en nous fournissant 
des ressources financières additionnelles, 
conscients qu’ils sont – tout autant que 
nous – que notre œuvre commune ne 
peut progresser si la Commission ne 
dispose pas de ressources suffisantes 
pour financer son programme de tra-
vail élargi. En 2007, la CEA a continué 
d’intensifier les efforts qu’elle déploie en 
vue de mobiliser des ressources supplé-
mentaires et d’élargir son partenariat, en 
se fondant sur le plan global d’activités 
qui, comme indiqué plus haut, a été éla-
boré en 2006, dans lequel sont énoncées 
les priorités de la Commission pour la 
période 2007-2009. L’appui du noyau de 
ses partenaires bilatéraux est à cet égard 
demeuré essentiel, dans la mesure où 
leur financement est venu s’ajouter aux 
ressources du budget ordinaire de l’ONU 
et a permis à la Commission de réaliser 
pleinement le programme de travail. En 
fin 2007, la conclusion d’un mémorandum 
d’accord avec le pool de ses partenaires 
de financement – Danemark, Suède et 
Royaume-Uni – a donné une impulsion 
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considérable aux efforts déployés par 
la CEA pour mobiliser des ressources 
supplémentaires. Les négociations avec 
le Gouvernement canadien pour qu’il 
poursuive son soutien financier au Centre 
africain pour la politique commerciale 
(CAPC) en sont à leur stade final. Les 
Pays-Bas continuent de fournir un appui 
sans faille à la Commission. En outre, 
la Finlande et l’Allemagne financent les 
programmes de la CEA sur les TIC et la 
gouvernance, respectivement. L’Inde, la 
Corée, la Suisse, la Norvège, l’Italie, le 
Japon, la France et l’Union européenne 
fournissent également un appui consi-
dérable à la CEA pour la mise en œuvre 
de son programme de travail. Un certain 
nombre de nouveaux partenaires ont 
aussi manifesté un plus grand intérêt 
au financement des activités de la CEA 
dans les domaines suivants: parité hom-
mes-femmes, gouvernance, changement 
climatique et développement durable. 
Il faut espérer que les pays africains 
commenceront, eux aussi, à apporter un 
certain soutien à la Commission. 

�0 Au cours de la période 
considérée, cinq forums de partenariat 
ont été organisés en vue d’échanger des 
informations avec les partenaires et les 
parties prenantes sur le repositionnement 

de la CEA et sa nouvelle orientation stra-
tégique présentée dans le Plan d’activité 
pour 2007-2009. Un projet de document 
stratégique de partenariat a également 
été finalisé en vue de structurer et de 
rationaliser l’action de la Commission 
dans ce domaine, de manière à obtenir de 
meilleurs résultats. Les mesures prises 
en 2007 pour améliorer la gestion des res-
sources extrabudgétaires sont tout aussi 
importantes. On peut citer, à cet égard, 
l’élaboration et l’adaptation d’un système 
électronique de gestion de la coopération 
technique afin de renforcer la planifica-
tion interne, la gestion et l’établissement 
des rapports sur la gestion des fonds 
d’affectation spéciale ainsi que la pres-
tation d’autres services de coopération 
technique. Les travaux sur le portail des 
donateurs de la CEA, qui doit être lancé 
en avril 2008, seront achevés sous peu. 

La coopérat�on avec les ONG 
et d’autres organ�sat�ons

�� La CEA a continué de 
renforcer son partenariat avec les acteurs 
non gouvernementaux tels que les univer-
sités africaines, les instituts de recherche 
et les organisations de la société civile. La 
Commission a fourni des services consul-
tatifs aux acteurs non gouvernementaux, 
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y compris les réseaux de promotion de la 
femme, et a veillé à ce qu’ils participent 
à ses manifestations. Comme il a déjà 
été mentionné, le Consortium pour la 
recherche économique en Afrique a été 
un partenaire majeur dans l’organisation 
de la Conférence économique africaine 
en novembre 2007. Un autre exemple du 
partenariat croissant de la CEA avec les 
acteurs non gouvernementaux a été sa 
collaboration avec le Centre de recher-
ches pour le développement international 
et d’autres partenaires à l’organisation 
du premier atelier sur l’adaptation aux 
changements climatiques en Afrique, 
tenu en avril 2007 à Addis-Abeba. La 
CEA a continué d’associer à son action 
les parties prenantes, y compris les 
organisations de la société civile, par le 
biais des grandes initiatives placées sous 
son égide, notamment le Forum pour le 
développement de l’Afrique. 

�.�. Contr�but�on 
de la CEA aux 
�n�t�at�ves en cours 
pour renforcer 
l’act�on de l’ONU 
dans le doma�ne du 
développement 

�� Ces dernières années, 
les États Membres ont de plus en plus 
exigé de l’ONU qu’elle joue un rôle majeur 

dans leur développement économique et 
social. La multiplication considérable 
des résolutions et décisions adoptées par 
ses organes directeurs lui donnant man-
dat d’agir en est un signe. C’est ainsi que 
le Document final du Sommet mondial 
de 2005 a souligné le rôle de l’ONU dans 
le développement. Il lui est demandé de 
contribuer activement à la réalisation 
des OMD et des autres objectifs conve-
nus au niveau international, et les États 
Membres comptent de plus en plus qu’el-
le s’impliquera dans la résolution des 
problèmes et menaces qui se posent au 
niveau mondial, notamment les déséqui-
libres mondiaux, le changement clima-
tique, la rareté de l’eau et l’épuisement 
des ressources énergiques, qui tous ont 
des répercussions sur l’environnement, 
l’économie et le développement social.

�� Si les États Membres 
exigent de plus en plus que l’ONU soit le 
moteur principal du développement dans 
le monde et que les commissions régio-
nales soient la locomotive des efforts de 
l’Organisation dans leur région, force est 
de constater que les ressources affectées 
à la mise en œuvre du programme de 
développement ont été réduites, tant en 
ce qui concerne leur part dans le bud-
get ordinaire que le nombre de postes 
affectés à ce programme. Au cours des 
10 dernières années, les commissions 
régionales en particulier ont connu une 
diminution substantielle des ressources 
qui leur sont allouées pour le développe-

n Consolider le repositionnement de la CEA 
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ment, perdant 220 postes financés sur 
le budget ordinaire, soit plus de 10% de 
leurs effectifs depuis 1990-1991, contre 
une réduction globale de 1,2% pour 
l’ensemble de l’ONU. Pour juguler ce 
problème, le Secrétaire général a lancé 
une nouvelle initiative visant à renfor-
cer l’action de l’Organisation dans le 
domaine du développement, notamment 
au niveau régional.

�� En tant que contribu-
tion à l’initiative du Secrétaire général, 
les commissions régionales ont, sous la 
coordination de la CEA, mené de vastes 
consultations en vue de recenser les 
lacunes et les questions prioritaires de 
développement aux niveaux régional et 
sous-régional nécessitant un renforce-
ment des capacités. Ces consultations ont 
débouché sur l’élaboration d’une proposi-
tion visant à renforcer l’action de l’ONU 
dans le domaine du développement en 
s’employant à: 1) renforcer les capacités 
d’analyse des commissions régionales; 
2) améliorer la planification stratégique 
et la capacité d’intégration de l’ONU, en 
veillant à la cohérence de son appui au ni-
veau régional; 3) renforcer la dimension 
régionale des activités des commissions 

régionales, en rehaussant la présence de 
l’Organisation au niveau sous-régional 
et en ramenant la dimension régionale 
de ses activités au niveau des pays; 4) 
comprendre les nouvelles tendances de 
la coopération pour le développement; 5) 
appuyer le renforcement des processus 
intergouvernementaux; 6) aider à ren-
forcer les capacités.

�� À la lumière de ce qui 
précède et conformément aux nouveaux 
mandats qui lui ont été assignés par ses 
organes directeurs, la CEA a défini les 
domaines ci-après sur lesquels il fau-
drait se pencher d’urgence: la poursuite 
du renforcement de ses bureaux sous-ré-
gionaux; la création ou le renforcement 
des capacités statistiques dans les États 
membres; la coordination de l’appui de 
l’ONU au niveau régional pour la mise en 
œuvre du programme décennal de ren-
forcement des capacités de l’Union afri-
caine et du NEPAD; la mise en œuvre de 
la stratégie de gestion des connaissances 
de la CEA, avec pour objectif de faire de 
la Commission une organisation fondée 
sur le savoir à la pointe de la réflexion 
pour le développement en Afrique. 
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�.�.  B�lan global 
de l’exécut�on du 
programme de la 
CEA pour l’exerc�ce 
b�ennal �006-�007

�6 L’objectif général du 
programme de la CEA pour l’exercice 
biennal 2006-2007 était d’aider les pays 
africains et leurs organismes de dévelop-
pement à définir et à mettre en œuvre 
des politiques et programmes propres 
à garantir une croissance accélérée, 
conformément aux objectifs et aux priori-
tés du NEPAD et aux objectifs convenus 
à l’échelle internationale, notamment 
les OMD et ceux énoncés dans les tex-
tes issus des grandes conférences des 
Nations Unies et les principaux accords 
internationaux. Cet objectif général a été 
atteint grâce aux activités menées dans 
le cadre de huit sous-programmes liés et 
complémentaires qui, dans l’ensemble, 
reflètent les priorités de la région. Ces 
activités ont pris la forme de travaux de 
recherche, d’échanges entre collègues 
et d’échanges de données d’expérience 
entre États membres, d’opérations de 
plaidoyer et de sensibilisation, d’ana-
lyses des politiques, de débats sur les 
grandes orientations afin de trouver 
un consensus et d’adopter des positions 
régionales communes sur les grandes 
questions, ainsi que de programmes 
d’assistance technique (conseils sur les 
actions à mener, programmes de forma-

tion de groupes et projets opérationnels 
visant à diffuser des pratiques exemplai-
res en vue de leur transposition à grande 
échelle).

�7 Au titre de l’action 
qu’elle mène pour devenir une organisa-
tion pleinement axée sur les résultats, la 
CEA a renforcé ses fonctions de suivi et 
d’évaluation, de planification et de coor-
dination des politiques et programmes, 
dans le cadre d’une gestion axée sur les 
résultats. Elle a aussi renforcé le contrôle 
de son budget et de sa gestion, ainsi que 
ses fonctions de coopération technique 
et de gestion de projets en formulant les 
directives opérationnelles et en mettant 
au point les outils électroniques néces-
saires. En outre, elle s’efforce de fournir 
des ressources conséquentes pour une 
évaluation constante, aussi bien interne 
qu’externe, dans le but d’assurer le suivi 
des progrès accomplis vers la réalisation 
des résultats que l’on attend d’elle.

�8 L’opération de repo-
sitionnement qui a démarré en 2006 
porte déjà des fruits, tel qu’il ressort du 
taux d’exécution de 93% des activités qui 
étaient prévues au titre de l’exercice bien-
nal 2006-2007. Les résultats des bureaux 
sous-régionaux ont été particulièrement 
impressionnants, les taux d’exécution 
pour 2006-2007 ayant atteint 95% contre 
81% pour les deux exercices précédents. 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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fait que les bureaux sous-régionaux ont 
tous été dotés de ressources humaines et 
financières à la mesure de l’accroissement 
de leur charge de travail et du transfert 
d’activités opérationnelles qui relevaient 
auparavant des divisions du siège.

�0 La CEA continue de 
renforcer les mesures qu’elle prend pour 
intégrer et ancrer dans l’exécution de 
ses programmes le principe de la gestion 

Cette nette amélioration des résultats 
fait ressortir les gains tirés des efforts 
actuellement déployés pour renforcer 
les bureaux sous-régionaux, comme 
indiqué dans le rapport susmentionné 
du Secrétaire général. Les taux d’exécu-
tion enregistrés au niveau des bureaux 
sous-régionaux, qui étaient inférieurs à 
la moyenne de la CEA en 2002-2003 et 
2004-2005, dépassent désormais cette 
moyenne pour la période considérée (voir 
figure 3). 

�9 Il est en-
courageant de constater que 
l’amélioration des résultats 
touche l’ensemble des cinq 
bureaux sous-régionaux. 
Contrairement aux exercices 
biennaux précédents, tous les 
bureaux sous-régionaux sont 
parvenus à des taux d’exécu-
tion supérieurs à 90% pour 
la période considérée. Il est 
non moins encourageant de 
noter que pour l’exercice 2006-
2007, les taux d’exécution ont 
eu tendance à s’uniformiser, 
contrairement à l’exercice 
précédent durant lequel ils 
variaient d’un bureau à l’autre 
(voir figure 4). Cela tient au 

Figure 3. Évolution des résultats de la CEA par exercice biennal
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axée sur les résultats. En dépit des pro-
grès remarquables que la Commission 
accomplit dans l’exécution de son pro-
gramme, comme l’atteste le taux d’exé-
cution de ses activités, d’aucuns pensent 
qu’on peut encore promouvoir davantage 
l’œuvre de la CEA auprès d’un plus large 
éventail de parties intéressées, en par-
ticulier au-delà de la communauté des 
experts et des responsables qui sont 
informés des activités de la Commission 
ou qui y prennent part. Un des défis que 
la Commission devra relever consistera 
à cultiver l’application, en son sein, du 
principe de la gestion axée sur les ré-
sultats. À cette fin, la CEA accordera 
une plus grande attention aux résultats 
escomptés, aux indicateurs de succès et 
à la mesure des résultats au niveau des 
sous-programmes afin de déterminer et 
de suivre efficacement sa contribution au 
développement de l’Afrique. À cet égard, 
l’appui des États membres est essentiel. 

n Obtenir des résultats dans différents  
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Figure 4. Résultats des bureaux sous-régionaux de la CEA La Commission pourrait leur 
demander de lui prêter leur 
concours, en lui fournissant 
en temps voulu des données 
utiles qui lui permettent de 
suivre et d’évaluer de manière 
crédible les progrès réalisés 
dans la mise en œuvre de son 
programme ainsi que des don-
nées probantes sur l’impact de 
ses activités. Elle a, pour sa 
part, la possibilité d’intégrer 
différentes bases de données 
relatives aux résultats (système 
électronique de gestion de la 
coopération technique, portail 
des donateurs, système intégré 

de suivi, entre autres) afin d’améliorer 
la cohérence de ses actions et d’éviter 
le double emploi et les entrées doubles 
dans l’établissement de rapports.

�� En outre, la CEA 
renforcera davantage sa fonction d’éva-
luation en énonçant des principes direc-
teurs plus précis, relatifs aux aspects 
pratiques de la conduite des évaluations 
et en mettant en place des procédures 
qui garantiront que les responsables de 
l’organisation donneront suite aux éva-
luations externes, notamment des plans 
d’action en vue de la mise en œuvre des 
recommandations. Des initiatives de-
vraient également être prises afin que le 
suivi de cette mise en œuvre soit assuré 
au niveau central.
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�.�.  Résultats 
notables

�� Conformément à la 
nouvelle orientation stratégique de la 
Commission, les activités du secrétariat 
au cours de la période considérée étaient 
axées sur l’assistance aux États membres 
dans la conception et la mise en œuvre 
de politiques permettant de parvenir à 
une croissance accélérée, afin de réduire 
la pauvreté en se fondant sur les deux 
piliers de l’action de la CEA – Promouvoir 
l’intégration régionale pour appuyer la vi-
sion et les priorités de l’Union africaine, y 
compris le NEPAD; Répondre aux besoins 
particuliers de l’Afrique et relever les nou-
veaux défis mondiaux. Une synthèse des 
résultats les plus significatifs des activités 
de la Commission dans certains domaines 
est présentée dans la section suivante.

Répondre aux beso�ns 
part�cul�ers de l’Afr�que 
et relever les nouveaux 
défis mond�aux 

�� La réalisation des 
OMD, au nombre desquels figure en 
premier lieu la réduction de la pauvreté, 

est de plus en plus perçue et reconnue 
comme la finalité de toute action de dé-
veloppement en Afrique. Cela tient au 
fait que les OMD traitent des questions 
de développement de manière intégrale 
et systématique, en considérant la pau-
vreté dans son acception la plus large, 
et non pas seulement sous l’angle de 
la pauvreté monétaire. Dans ces condi-
tions, toute stratégie de réalisation des 
OMD doit, pour réussir, tenir compte 
des relations d’interdépendance entre 
les différents objectifs. À ce propos, 
depuis le repositionnement intervenu 
en 2006, le programme de travail de 
la Commission est consacré à l’examen 
de l’imbrication des OMD au niveau 
régional, dans des domaines tels que le 
commerce, les finances, l’alimentation 
et l’agriculture, les infrastructures, la 
gouvernance et la consolidation de la 
paix, la technologie, la condition fémi-
nine et la statistique.

Su�v� des progrès accompl�s 
en Afr�que dans la 
réal�sat�on des OMD

�� Les publications 
phares, qui offrent un outil de suivi 
des résultats des pays et de la région, 
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taux de croissance et de l’amélioration 
des fondamentaux de l’économie dans 
de nombreux pays africains au cours 
de ces dernières années. Le rapport 
souligne également que si le rythme 
des progrès est soutenu, plusieurs pays 
du continent pourront réaliser un cer-
tain nombre des OMD à la date fixée. 
Toutefois, ces progrès dépendront essen-
tiellement de la résolution d’un certain 
nombre de problèmes, en particulier 
dans les domaines du financement, de 
l’infrastructure, de la croissance (dont 
il faut éviter l’effondrement), de la gou-
vernance, ainsi que de la gestion de la 
paix et de la sécurité.

constituent un élément essentiel des ac-
tivités de la CEA concernant les OMD. 
Au cours de la période considérée, la 
CEA a établi, en collaboration avec la 
Commission de l’Union africaine, un 
rapport sur les progrès accomplis dans 
la réalisation des OMD, qui sera soumis 
à la réunion conjointe de la Conférence 
des ministres de l’économie et des fi-
nances de l’UA et de la Conférence des 
ministres africains des finances, de la 
planification et du développement éco-
nomique de la CEA devant se tenir en 
avril 2008. Le rapport note que des pro-
grès non négligeables ont été accomplis 
en Afrique en 2007, tel qu’il ressort du 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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essentiels de la conception et de l’évalua-
tion de politiques, ainsi que du suivi des 
progrès vers la réalisation des OMD. De 
même, il y a lieu d’intensifier les initiati-
ves destinées à faire face aux problèmes 
posés par le changement climatique et 
de les considérer comme faisant partie 
intégrante de chaque stratégie nationale 
de développement.

�6 Un autre exemple des 
activités de la CEA en matière de suivi 
et d’établissement de rapports en 2007 
concerne la Cartographie des OMD, un 
outil novateur élaboré et lancé en 2007, qui 
permet aux décideurs et aux planificateurs 
de suivre au niveau national les progrès 
accomplis dans la réalisation des Objectifs. 

�� Le rapport souligne 
que, pour réaliser les OMD il importe 
d’élaborer des stratégies de développe-
ment maîtrisées au niveau national et 
conformes à ces objectifs, accompagnées 
d’un financement suffisant, notamment 
au titre de l’aide publique au développe-
ment. De solides stratégies de mobilisa-
tion des ressources intérieures devraient 
être complétées par des engagements cré-
dibles des partenaires de développement 
à fournir des ressources pour appuyer les 
stratégies nationales en la matière. Ces 
ressources doivent être orientées vers 
la promotion d’une croissance partagée, 
afin de créer des emplois, de réduire les 
inégalités et d’améliorer les infrastructu-
res, les soins de santé et les rendements 
agricoles. À cette fin, les pays développés 
doivent honorer leurs engagements 
concernant l’intensification de l’aide com-
me ils l’ont indiqué dans le communiqué 
publié à l’issue du Sommet de Gleneagles. 
Ils doivent également lever les obstacles 
aux exportations de l’Afrique et changer 
certaines de leurs politiques (telles que 
les politiques agricoles) qui entravent les 
efforts que déploient les pays africains 
pour faire du  commerce le moteur de 
la croissance. Des systèmes statistiques 
nationaux plus dynamiques, ainsi que le 
renforcement des capacités que cela sup-
pose, constituent également des éléments 
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La Cartographie des OMD a été présentée 
lors d’une foire de l’innovation tenue en 
juillet 2007 à Genève, dans le cadre de la 
session de fond du Conseil économique 
et social. Plus de 200 participants, dont 
le Secrétaire général de l’ONU, ont visité 
le stand de la CEA et se sont déclarés sa-
tisfaits de cette réalisation. En outre, la 
CEA a mis en place un nouveau site Web 
consacré aux stratégies de réduction de la 
pauvreté et aux OMD (http://www.uneca.
org/africanprsp/), qui offre aux spécialistes 
intervenant dans la conception et la mise 
en œuvre de stratégies de lutte contre 
la pauvreté et la réalisation des OMD en 
Afrique une plate-forme de collaboration 
en réseau et d’échange de données d’expé-
rience. Dans ce contexte, la CEA a, en 2007, 
dispensé aux États membres une formation 
sur l’échange et la gestion des connaissan-
ces dans ce domaine. Pour faire face à la 
demande croissante des États membres, la 
CEA mettra l’accent, au cours des années à 
venir, sur l’amélioration de l’outil de carto-
graphie, de manière à y inclure les progrès 
accomplis dans la réalisation des OMD au 
niveau sous-régional et sur le renforcement 
des capacités des pays et des communautés 
économiques régionales en matière d’utili-
sation de  cet outil.

�7 La CEA a étroitement 
collaboré avec d’autres partenaires, du 
système des Nations Unies comme de 
l’extérieur, afin de fournir aux pays afri-
cains un appui en matière de réalisation 
des OMD. Avec l’aide de la Commission 

et d’autres organisations, de nombreux 
pays africains ont fait des progrès dans 
la préparation de stratégies visant la réa-
lisation des OMD. Au mois de décembre 
2007, 41 pays avaient entamé ou achevé 
la préparation de stratégies nationales 
de développement conformes aux OMD.

�8 Les possibilités d’échan-
ge entre collègues, de mise en commun des 
données d’expérience et de mobilisation 
des ressources ont été élargies grâce aux 
réformes du Conseil économique et social 
intervenues au fil du temps, avec l’instau-
ration de l’examen ministériel annuel et 
du Forum pour la coopération en matière 
de développement. L’examen ministériel 
annuel offre l’occasion, aussi bien aux pays 
en développement qu’aux pays développés, 
de présenter volontairement des exposés 
sur les initiatives visant la réalisation des 
objectifs convenus au niveau internatio-
nal, notamment les OMD, et de procéder à 
un échange de données d’expérience dans 
ce domaine, le Forum pour la coopération 
en matière de développement étant, quant 
à lui, une tribune qui permet d’examiner 
les moyens d’intensifier la coopération 
pour le développement afin de respecter 
les engagements pris à l’égard des pays 
en développement. La CEA participe 
activement à ce processus. Par exemple, 
elle a fourni une assistance technique à 
l’Éthiopie et au Ghana pour la préparation 
des rapports nationaux sur les OMD qu’ils 
ont présentés lors de l’examen ministériel 
annuel de juillet 2007. 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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Intens�ficat�on du pla�doyer 
en faveur de la réal�sat�on 
des OMD: rôle de la 
Conférence des m�n�stres 
afr�ca�ns des finances, 
de la plan�ficat�on et du 
développement économ�que 

�9 En 2007, le sys-
tème des Nations Unies a également 
intensifié ses activités de plaidoyer en 
faveur de la réalisation des OMD en 
Afrique, avec le lancement du Groupe 
de pilotage pour la réalisation des OMD 
en Afrique, appuyé par un Groupe de 
travail africain sur les OMD. Outre sa 
participation active aux travaux de ce 
dernier, la CEA a pris, individuellement, 
d’autres initiatives visant à intensifier 
le plaidoyer en faveur des OMD. À 
cet égard, les conférences et réunions, 
notamment la conférence annuelle 
des ministres de la CEA, revêtent une 
importance capitale. Au cours des trois 
dernières années, le suivi des objectifs 
de développement convenus à l’échelle 
internationale, notamment les OMD, a 
été un thème central des débats de la 
Conférence des ministres de la CEA. 
Par ailleurs, la Commission a collaboré 
étroitement avec la CUA et la BAD à 
l’établissement du rapport annuel sur 
les progrès accomplis dans la réalisation 

des OMD en Afrique, qui a été soumis 
au Sommet de l’Union africaine tenu à 
Accra en juillet 2007.

Cond�t�on de la femme et 
part�c�pat�on des femmes 
au développement

�0 Les OMD comportent 
également des aspects liés à la place 
réservée aux femmes dans la société, 
un défi qui requiert une action vigou-
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développement (PNUD) et le Programme 
des Nations Unies pour les établissements 
humains (ONU-Habitat), dont l’objectif 
était de définir un cadre commun permet-
tant d’évaluer les progrès accomplis dans 
la mise en œuvre des OMD, sous l’angle 
de l’égalité des sexes en Afrique, et de 
veiller à ce que tous les rapports sur les 
OMD tiennent compte des préoccupations 
et des besoins particuliers des femmes. À 
cet égard, l’atelier a souligné la nécessité 
de disposer de données fiables ventilées 
par sexe.

Promot�on de la stat�st�que 
et du renforcement des 
capac�tés stat�st�ques en vue 
de la réal�sat�on des OMD

�� Des données et sta-
tistiques fiables aux niveaux national et 
local sont indispensables pour la concep-
tion de politiques, la définition et la me-
sure de l’efficacité des principales inter-
ventions, ainsi que le suivi des progrès 
accomplis dans la réalisation des OMD. 
Toutefois, les pays africains restent, 
dans leur majorité, en proie à de graves 
problèmes de capacités en matière de 
collecte, de traitement et d’utilisation de 
statistiques utiles et de qualité aux fins 
de la réalisation de leurs objectifs de dé-
veloppement. La CEA a lancé un certain 
nombre d’initiatives en 2007 pour faire 
face à ces défis et renforcer la capacité 
des pays africains en matière de produc-

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA

reuse, dans le but aussi bien d’atténuer 
l’impact de la pauvreté sur les femmes 
que de maintenir la dynamique des 
mécanismes mondiaux et régionaux 
relatifs à l’équité du traitement des 
deux sexes, notamment le Programme 
d’action de Beijing et la Plate-forme 
d’action de Dakar. Dans le souci de 
faire face aux aspects de la pauvreté 
touchant les femmes et de mettre en 
œuvre l’Objectif relatif à l’égalité des 
sexes, la Commission a entrepris une 
série d’activités destinées à renforcer 
les capacités en vue de la prise en 
compte des préoccupations des femmes 
dans les politiques et programmes de 
développement.

�� L’Indicateur de dé-
veloppement et des inégalités entre les 
sexes en Afrique (IDISA), mis au point 
par la CEA, est devenu un instrument 
clef du suivi des progrès réalisés en 
matière d’égalité des sexes et d’autono-
misation des femmes. Cinq autres pays 
sont venus s’ajouter en 2007 à la liste de 
ceux qui l’ont adopté, ce qui porte à 20 
le nombre de pays utilisant l’Indicateur. 
La Commission a également fourni une 
assistance technique à plusieurs institu-
tions nationales concernant l’utilisation 
de l’Indicateur aux fins de la prise en 
compte des préoccupations des femmes 
dans les politiques sectorielles. Une autre 
importante réalisation de l’année écoulée 
a été l’atelier conjointement organisé avec 
le Programme des Nations Unies pour le 
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tion, d’analyse et de diffusion de données 
fiables. Un pas important a été fait dans 
cette direction, avec la création, en 2006, 
du Centre africain pour la statistique, 
dans le cadre du repositionnement de la 
CEA et, en 2007, de la Commission afri-
caine de statistique (StatCom-Afrique), 
organe suprême chargé de promouvoir 
la statistique et le développement de la 
statistique en Afrique. StatCom-Afrique 
a tenu sa première session en janvier 
2008 afin de définir les priorités du ren-
forcement des capacités statistiques en 
Afrique et de formuler des recommanda-
tions visant à améliorer les modalités et 
la coordination de l’assistance technique 
fournie aux États membres.

�� Au nombre des impor-
tantes réalisations enregistrées dans le 
domaine de la statistique, il y a lieu de 
noter : l’approbation du Cadre stratégique 
régional de référence pour le renforcement 
des capacités statistiques en Afrique 
(CSRR) par la Conférence des ministres 
africains des finances, de la planification 
et du développement économique de la 
CEA, tenue en avril 2007; la mise en place 
d’une base de données statistiques régio-
nale, qui sera une source faisant autorité 
en matière de données statistiques sur 
les pays africains, directement accessible 
aux usagers; la préparation de l’Annuaire 

statistique africain de 2007. Aussi bien 
l’Annuaire statistique que la base de don-
nées régionale sont fréquemment utilisés 
par les spécialistes du développement, les 
décideurs, les instituts de recherche et les 
établissements d’enseignement supérieur, 
ainsi que le grand public. Outre sa parti-
cipation aux travaux du Groupe d’experts 
interinstitutions sur les indicateurs 
relatifs aux OMD, la CEA participe active-
ment aux activités du groupe thématique 
sur la statistique du Groupe de pilotage 
pour la réalisation des OMD en Afrique 
mis en place par le Secrétaire général en 
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septembre 2007, dans le but d’intensifier 
le plaidoyer et l’assistance à l’Afrique en 
matière de renforcement des capacités 
statistiques au titre du CSRR.

A�de pour le commerce

Mobiliser l'Aide
pour le commerce
Gros plan sur l'Afrique - 1-2 octobre 2007, Dar-es-Salaam

�� De nombreux pays 
en développement sont confrontés 
aux contraintes  pesant sur l’offre, qui 
limitent sérieusement leur capacité de 
tirer parti du système commercial mul-
tilatéral. Conscients de ces difficultés, 
les participants à la sixième Conférence 
ministérielle de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC) ont créé un nouveau 
programme de travail sur l’Initiative Aide 
pour le commerce. La CEA a œuvré en 
étroite collaboration avec la Commission 
de l’Union africaine, la Banque africaine 
de développement, l’OMC et la commu-
nauté internationale de développement 
pour aider les pays africains et les com-
munautés économiques régionales à dé-
finir leurs cadres nationaux et régionaux 
d’aide pour le commerce. 

�� À cet égard, la CEA, la 
BAD et la CUA, ont organisé conjointe-
ment, à Dar es-Salaam (Tanzanie), les 1er 

et 2 octobre 2007, une réunion d’examen 
pour l’Afrique, consacrée à l’Aide pour le 
commerce. La présence de tout un aréo-
page de ministres africains du commerce 
et de responsables de haut niveau, ve-
nant des quatre coins de l’Afrique, et de 
partenaires de développement du conti-
nent, témoignait à l’évidence de l’intérêt 
porté à l’élimination des contraintes et 
à l’élargissement des possibilités que le 
commerce offre pour réaliser les OMD. 
Ce rassemblement offrait une occasion 
unique de dialogue sur la manière dont 
l’Initiative Aide pour le commerce peut 
aider l’Afrique à faire du commerce un 
moteur de développement. En parti-
culier, il a permis à des décideurs clefs 
d’échanger leurs vues sur les moyens 
de rendre opérationnelle l’Initiative. La 
réunion a conclu que la mise en œuvre 
concrète de cette Initiative en Afrique 
devait mettre l’accent sur les points sui-
vants: l’infrastructure, la facilitation du 
commerce et les normes.

�6 Dans la mesure où elle 
permet d’utiliser plus judicieusement 
les possibilités commerciales et où elle 
facilite les flux commerciaux, l’Initiative 
Aide pour le commerce représente un po-
tentiel considérable pour l’accélération de 
la croissance en Afrique. Elle réalisera ce 
potentiel si elle développe la capacité des 
pays africains de tirer pleinement parti 
des avantages de la libéralisation tant 
unilatérale que conventionnelle du com-
merce, domaine dans lequel il y a encore 

n Obtenir des résultats dans différents  
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de grande possibilités d’amélioration pour 
les pays africains. La participation de la 
CEA à l’organisation de la réunion de Dar 
es-Salaam, a offert un cadre permettant 
aux États membres d’examiner attenti-
vement les domaines où l’intervention 
sera plus fructueuse et de faire en sorte 
de disposer de ressources suffisantes pour 
réaliser les objectifs visés. La Commission 
a également contribué à assurer la cohé-
rence intersectorielle et celle des objectifs 
et à accorder la priorité à l’utilisation 
de l’Initiative au service de l’intégration 
régionale africaine. La réunion d’examen 
pour l’Afrique et les autres réunions ré-
gionales organisées en Amérique latine 
et en Asie ont guidé l’examen mondial de 
l’Initiative en novembre 2007 à Genève, 
auquel la CEA a pris une part active.

F�nancement du 
développement

�7 L’un des principaux dé-
fis de développement auxquels l’Afrique est 
confrontée aujourd’hui consiste à mobiliser 
des ressources internes et internationales 
en faveur des investissements productifs, 
de la croissance et de la réduction de la 
pauvreté. Cette importance vitale du 
financement pour le développement a été 
reconnue par les dirigeants de la planète 

dans le Consensus de Monterrey de 2002 
sur le financement du développement. 
La CEA estime qu’un meilleur accès au 
financement contribuera de façon critique 
à réaliser le programme de développement 
de l’Afrique. C’est pourquoi la Commission 
aide à promouvoir les marchés financiers 
sur le continent, en renforçant les capacités 
des praticiens et des responsables de la ré-
glementation et en améliorant le travail en 
réseau et la collaboration entre les bourses 
des valeurs africaines, de façon à permettre 
aux marchés financiers de mobiliser des res-
sources suffisantes pour le développement.



��Rapport annuel 2008 n

�8 La CEA a ainsi orga-
nisé une réunion sur les flux de capitaux 
et le développement des économies 
africaines, tenue à Zanzibar les 24 et 25 
avril 2007. Cette réunion a contribué à la 
création du Forum sur le financement du 
développement en Afrique, qui se tiendra 
tous les ans sous l’égide de la CEA et de 
la CUA, en collaboration avec le Forum 
pour le partenariat avec l’Afrique, le 
NEPAD, la BAD, le PNUD, le Fonds pour 
le climat d’investissement en Afrique, 
Africa Investor et les communautés éco-
nomiques régionales. Le Forum sera une 
instance où des responsables politiques 
de haut niveau et des représentants de 
bourses des valeurs africaines, d’organes 
de réglementation, de banques centrales 
et du secteur privé, entre autres, expose-
ront et échangeront des idées sur le finan-
cement du développement de l’Afrique. Le 
Forum servira également d’instrument 
de promotion pour traiter d’importantes 
questions et ses conclusions enrichiront 
les discussions des réunions de haut ni-
veau comme celles de l’UA, de la CEA, du 
G-8 et de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE).

�9 La CEA a également 
beaucoup contribué à l’organisation de 
la Conférence ministérielle africaine sur 
le financement du développement et à 
laquelle elle a fourni des services fonc-
tionnels. Au cours de cette Conférence qui 

s’est tenue à Accra les 30 et 31 mai 2007 
sur le thème L’infrastructure au service de 
la croissance: le défi énergétique, les mi-
nistres ont adopté un communiqué dans 
lequel ils ont demandé aux pays africains 
de renforcer les cadres de planification 
afin de tenir compte des besoins énergéti-
ques pour le développement économique 
et d’intégrer l’énergie dans les stratégies 
nationales et sectorielles de développe-
ment. Ils ont également préconisé une 
participation accrue du secteur privé à 
la promotion de l’énergie en Afrique. La 
Conférence a également chargé la CEA 
et la BAD de fournir des services de se-
crétariat en appui aux prochaines confé-
rences et d’apporter une assistance aux 
États membres qui accueilleront cette 
conférence. À cet égard, la CEA et la BAD 
ont mis en place le secrétariat commun 
à la fin de 2007 et aide actuellement le 
Rwanda, pays hôte de la Conférence de 
2008. Une mission conjointe de la CEA et 
de la BAD s’est rendu à Rwanda en jan-
vier 2008 pour discuter des préparatifs, 
notamment des questions de planification 
de la Conférence.

60 Par ailleurs, dans le 
cadre de l’examen régional des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre du 
Consensus de Monterrey sur le finance-
ment du développement, la CEA a mené 
une enquête auprès des pays africains. 
Les résultats de cette enquête montrent 
que la plupart des pays africains sont 
d’avis qu’il reste encore beaucoup à 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA



�6

ECA-CEA

faire pour atteindre les objectifs énoncés 
dans le Consensus de Monterrey. Des 
détails sur cette enquête figurent dans 
le Rapport économique sur l’Afrique 
2008, publié conjointement par la CEA 
et la CUA. 

Technolog�es de l’�nformat�on 
et de la commun�cat�on au 
serv�ce du développement

Initiative Société Africaine à 
l’Ère d’Information (AISI)

Cadre d’action pour l’édification d’une
infrastructure africaine de l’Information 
et la communication

Commission économique
pour l’Afrique6� Vu l’importante 

contribution des TIC au développe-
ment, les activités de la CEA visant à 
mettre ces technologies au service du 
développement, au cours de l’année 
passée, étaient axées sur l’amélioration 
de la capacité des pays africains de 
formuler, d’appliquer, de coordonner et 
d’évaluer les politiques et les stratégies 
d’utilisation de l’information pour le 
développement. L’assistance technique 

de la Commission a permis à huit pays 
africains de lancer ou de consolider leurs 
politiques nationales en matière de TIC. 
Certains d’entre eux, dont le Burundi, 
la Gambie et le Swaziland, ont effec-
tivement amorcé la mise en œuvre de 
leurs plans relatifs aux TIC. En outre, 
la Commission a sensibilisé les États 
membres à l’importance de l’intégration 
d’une dimension sexospécifique dans le 
processus des TIC. Elle a par ailleurs 
entrepris des études monographiques 
sur les liens entre les TIC, le commerce 
et la croissance économique dans de 
nombreux pays du continent, en vue 
de renforcer leur capacité de créer des 
cadres directeurs pour l’utilisation et 
l’adoption de ces technologies dans le 
domaine du commerce.

6� S’agissant d’initiatives 
régionales, la CEA a aidé les communau-
tés économiques régionales à élaborer 
leurs programmes régionaux des TIC et à 
harmoniser leurs politiques et leurs cadres 
réglementaires. Les CER ayant bénéficié 
de cette aide sont la CEMAC, le COMESA, 
la CAE, la CEEAC, la CEDEAO et l’Union 
du Maghreb arabe (UMA). Parmi les 
domaines spécifiques d’appui aux CER 
figurent l’élaboration de cadres juridiques 
pour le cybercommerce, la définition d’in-
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dicateurs des TIC et le développement de 
l’information géographique.

Appu� à la bonne 
gouvernance

6� Durant la période 
considérée, la CEA a aidé les pays afri-
cains à renforcer leur capacité de for-
muler des politiques et des programmes 
destinés à fortifier les institutions de 
gouvernance, au moyen, notamment de 
travaux de recherche, de publications 
et d’ateliers organisés pour valider les 
principaux résultats de ses études. À 
cet égard, elle s’est penchée en parti-
culier sur les questions suivantes: lutte 
contre la corruption; mobilisation des 
institutions traditionnelles de gouver-
nance; promotion de codes et de normes 
de bonne gouvernance économique et 
d’entreprise; partis politiques et bonne 
gouvernance en Afrique.

6�  La CEA a, par 
ailleurs, établi un solide partenariat 
avec les principales ONG du conti-
nent, notamment les organisations 
de la société civile s’intéressant à la 
gouvernance. Ce partenariat a permis 
d’améliorer l’environnement général en 
faveur de la participation des parties 
prenantes sur le continent. Il a égale-
ment contribué à renforcer, au sein des 
secteurs public et privé et de la société 

civile, le sens des responsabilités dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de 
politiques nationales. 

6�  En outre, la 
Commission a continué de contribuer 
au Mécanisme d’évaluation intra-
africaine, processus qui permet au 
continent d’accélérer ses progrès vers 
la réalisation des OMD. Elle a par-
ticipé activement, pendant la période 
considérée, à des missions d’examen 
dans un certain nombre de pays et 
continuera de fournir l’assistance 
technique pour d’autres examens clefs 
prévus en 2008. Bien qu’il n’existe 
aucun accord formel de coopération 
entre la CEA et le secrétariat du 
Mécanisme, la Commission a joué 
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un rôle moteur en ce qui concerne 
les volets gouvernance économique, 
développement socioéconomique et 
gouvernance politique du Mécanisme 
durant les missions d’examen. Afin 
de répondre systématiquement à 
la demande croissante d’assistance 
technique, elle a mis en place les 
arrangements institutionnels néces-
saires en créant, en septembre 2006, 
en son sein, le Groupe de l’appui au 
Mécanisme d’évaluation intra-afri-
caine. Celui-ci fournit régulièrement 
des services consultatifs techniques, 
organise des ateliers de formation et 
des activités de promotion en faveur 
du processus; il a créé une base de 
données d’experts africains et de la 
diaspora dans le domaine de la gou-
vernance à l’intention du secrétariat 
du Mécanisme. L’appui de la CEA 
au Mécanisme exige beaucoup de 
ressources et de temps. À ce jour, la 
Commission a entrepris plus de 20 
missions liées au Mécanisme, mobili-
sant plusieurs de ses agents, et pre-
nant un mois dans certains cas. Grâce 
à ces activités, les pays participant 
ont accru leur capacité de remédier 
aux problèmes de bonne gouvernance 
et sont parvenus à adopter des pra-
tiques optimales dans leurs codes et 
normes. 

Promouvo�r l’�ntégrat�on 
rég�onale pour appuyer 
la v�s�on et les pr�or�tés 
de l’Un�on afr�ca�ne

66 La CEA a organisé, 
du 8 au 10 octobre 2007, au Centre de 
conférences des Nations Unies à Addis-
Abeba, la cinquième réunion du Comité 
du commerce, de la coopération et de l’in-
tégration régionales, à laquelle ont pris 
part des ministres et des vice-ministres. 
Le Comité a fait de nombreuses recom-
mandations alignées sur la stratégie de 
soutien de la CEA à la mise en œuvre 
du programme d’intégration régionale 
de l’Union africaine. Ces recommanda-
tions consistent à: mener des travaux 
de recherche et d’analyse des politiques 
touchant aux questions d’intégration 
régionale; renforcer les capacités des 



�9Rapport annuel 2008 n

institutions chargées d’appliquer le 
programme d’intégration régionale, 
notamment les CER, et leur fournir une 
assistance technique; intervenir dans 
toute une série d’activités et d’initiatives 
transfrontières concernant plusieurs 
secteurs d’une importance vitale pour ce 
programme.

67 La CEA a apporté 
une importante contribution aux efforts 
en cours pour rationaliser les CER. La 
deuxième édition de sa publication phare 
État de l’intégration régionale en Afrique, 
établie en collaboration avec l’Union 
africaine, a sans conteste servi de base 
pour les missions et consultations de 
l’Union qui ont permis l’adoption par la 
Conférence des chefs d’État et de gouver-
nement de l’UA à Accra, en juillet 2007, de 
la décision de ne plus reconnaître d’autres 
CER en dehors des huit actuellement re-
connues par l’organisation panafricaine. 
C’est un pas considérable sur la voie de 
la solution du persistant problème de 
rationalisation des CER. La troisième 
édition du Rapport sur l’intégration ré-
gionale, a évalué, d’une part, les progrès 
accomplis dans l’harmonisation des po-
litiques macroéconomiques des CER et, 
d’autre part, le respect des engagements 
en faveur de l’union monétaire au sein de 
ces communautés. Cette publication est 
très demandée en tant qu’outil majeur 
de référence. Elle constitue une base de 
connaissances pour les États membres, 

les CER et d’autres partenaires pour ce 
qui est de l’intégration de l’Afrique, des 
pratiques optimales et des solutions. 

68  Depuis avril 2007, 
la CEA, l’UA et la BAD ont organisé 
conjointement un certain nombre de 
conférences de haut niveau. Au niveau 
ministériel, les trois institutions ont 
collaboré à l’organisation à Kigali, en 
juillet 2007, de la Conférence des minis-
tres africains chargés de l’intégration. 
La CEA a également collaboré avec l’UA 
à l’organisation à Durban (Afrique du 
Sud), en octobre 2007, de la première 
Conférence des ministres de l’Union 
africaine chargés du transport routier, 
à l’issue de laquelle les participants se 
sont engagés à améliorer les réseaux 
de transport terrestre en Afrique. De 
nombreuses autres réunions ont été 
organisées, au niveau des experts, sur 
des secteurs vitaux pour l’intégration 
régionale, notamment les transports, 
les ressources en eau, l’énergie et les 
ressources minérales. 

69 Les réunions sur 
les transports ont débouché sur des 
recommandations visant à renforcer les 
infrastructures, à lever les obstacles non 
physiques, à améliorer les services de 
transports aérien, ferroviaire, routier et 
maritime, ainsi que la sécurité routière. 
S’agissant toujours des transports, et 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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dans le cadre du Programme de trans-
port en Afrique subsaharienne, la CEA 
a aidé les CER à mieux coordonner leurs 
politiques et programmes de transport. 
En outre, elle a activement participé à la 
mise en œuvre du Programme d’action 
d’Almaty et se prépare actuellement à 
accueillir la réunion africaine d’examen 
à mi-parcours du Programme en 2008.

70  Dans le secteur 
minier, la CEA a réalisé des études 
sur les concentrations de minéraux 
en Tanzanie, en Afrique du Sud et au 
Mozambique, qui ont permis d’amélio-
rer les politiques et les stratégies de 
mise en valeur de ces concentrations. 
En outre, elle a fourni de l’assistance 
technique aux Gouvernements libé-
rien et angolais pour leur permettre 
de réformer leurs politiques minières, 
ainsi que leurs cadres juridique et 
réglementaire et leurs régimes fis-
caux en la matière. Une assistance 
technique a également été offerte au 
Southern and Eastern Africa Mineral 
Centre (SEAMIC).

7� La CEA a coordonné 
les activités communes des organismes 
des Nations Unies dans les secteurs des 

ressources en eau et de l’énergie en appui 
à l’UA et au NEPAD. Parmi les activités 
entreprises figuraient le renforcement 
des capacités en matière de planifica-
tion énergétique, la contribution aux 
quatorzième et quinzième sessions de la 
Commission du développement durable 
et à de nombreuses études. 
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 �.�. Pr�nc�pales 
réal�sat�ons des 
bureaux sous-
rég�onaux dans le 
cadre de la m�se 
en œuvre de leur 
plan d’act�on

7� La présente section 
expose les principales réalisations des 
bureaux sous-régionaux de la CEA dans 
le cadre du rapport du Secrétaire général 
sur le renforcement de leur rôle.

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA

Bureau sous-rég�onal 
en Afr�que du Nord

7� Dans le cadre du repo-
sitionnement de la CEA en 2006 et de son 
Plan d’activités 2007-2009, et suite au 
rapport du Secrétaire général sur le ren-
forcement du rôle des bureaux sous-régio-
naux, le Bureau sous-régional en Afrique 

du Nord a amélioré sa visibilité et accru 
son efficacité, en organisant des consulta-
tions régulières avec les États membres 
et les CER [UMA et Communauté des 
États sahélo-sahariens (CEN-SAD)] et 
en mettant l’accent sur la gestion des 
connaissances. Le Bureau sous- régional 
a atteint d’importants résultats durant la 
période examinée. C’est ainsi que des dis-
cussions entre le Secrétaire exécutif de la 
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CEA et le Secrétaire général de l’UMA et 
des réunions de suivi entre le personnel 
de la CEA et de l’UMA ont permis de 
conclure un mémorandum d’accord en 
vue de définir un cadre de collaboration 
entre les deux institutions. À cet égard, 
des activités à mener en étroite collabo-
ration entre la CEA et l’UMA ont été dé-
finies dans les domaines de l’intégration 
régionale, du commerce, de la promotion 
de l’investissement étranger direct (IED), 
du développement de l’agriculture et des 
transports, entre autres.

Bureau sous-rég�onal 
en Afr�que de l’Ouest

7� Le Bureau sous-régio-
nal en Afrique de l’Ouest et la CEDEAO 
ont élaboré et signé un programme de 
coopération pluriannuelle servant de 
cadre au renforcement de la collaboration 
entre les deux institutions. En application 
de ce programme, il a fourni des services 
consultatifs à la CEDEAO dans le cadre 
de la planification stratégique, de la créa-
tion du Forum des affaires de la CEDEAO 
(organisé pour la première fois en octobre 
2007 à Accra), de l’examen du plan de 
convergence macroéconomique de la 
CEDEAO, de la mise en place du groupe de 
l’élaboration et de l’exécution des program-

mes de la CEDEAO, l’accent étant mis 
en particulier sur le plan d’action à court 
terme du NEPAD pour l’infrastructure, et 
de l’établissement du rapport économique 
sur l’Afrique de l’Ouest. Dans l’ensemble, 
le programme pluriannuel vise à soutenir 
les efforts de renforcement des capacités 
de la CEDEAO, conformément à la vision 
et au plan stratégique de la Communauté 
et à consolider la coopération entre les 
deux institutions dans les domaines de 
l’intégration régionale et de la coopération 
économique.

7� En termes d’améliora-
tion du travail en réseau des principales 
parties prenantes au développement 
sous-régional, le Bureau sous-régional 
en Afrique de l’Ouest s’est beaucoup 
investi, avec les CER, les organisations 
intergouvernementales et les organi-
sations non gouvernementales, dans le 
partage des connaissances se rapportant 
à des domaines aussi divers que les 
stratégies de lutte contre la pauvreté, la 
parité entre les sexes et le changement 
climatique. Il a également fourni des ser-
vices consultatifs au Forum de la société 
civile de l’Afrique de l’Ouest, au Réseau 
des femmes pour la Paix et au forum des 
organisations intergouvernementales de 
l’Afrique de l’Ouest.
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Bureau sous-rég�onal 
en Afr�que centrale

76 Durant la période 
considérée, le Bureau sous-régional en 
Afrique centrale a renforcé ses parte-
nariats aux niveaux sous-régional et 
national pour soutenir les initiatives 
de politique générale, l’élaboration des 
politiques et l’exécution des programmes 
d’intégration sous-régionale en Afrique 
centrale. De nombreuses activités 
relatives aux réunions statutaires de 
la Communauté économique des États 
d’Afrique centrale (CEEAC) et de la 
Communauté économique et monétaire 
d’Afrique centrale (CEMAC) ont été 
exécutées. Le Bureau sous-régional a 
également entrepris de nombreuses 
activités conjointement avec des orga-
nisations sous-régionales, notamment 
la tenue d’un forum sur les investisse-
ments, la préparation d’une publication 
phare, l’application du système d’infor-
mation géographique au plan directeur 
des transports de l’Afrique centrale et 
l’organisation de réunions relatives à 
la mise en œuvre du plan directeur des 
transports et d’un séminaire régional en 
partenariat avec le bureau sous-régional 
du BIT en Afrique centrale. 

77 Par ailleurs, de 
nombreuses consultations menées avec 
les CER ont abouti à l’élaboration d’un 

programme pluriannuel pour le Bureau 
sous-régional, la CEEAC et la CEMAC. 
La participation du Bureau sous-régional 
aux réunions statutaires des institutions 
sous-régionales et l’organisation de la 
réunion de son Comité intergouverne-
mental d’experts ont permis de partager 
des connaissances sur les politiques et 
les programmes et contribué à l’adoption 
et à la mise en œuvre de certaines de ces 
politiques. Le renforcement du partena-
riat entre le Bureau sous-régional et les 
principales institutions sous-régionales 
a contribué à l’adoption d’une feuille de 
route pour l’amélioration du climat des 
affaires dans la sous-région et d’une 
stratégie commune de mobilisation de 
ressources en faveur du Plan-cadre sur 
le transport en Afrique centrale par la 
CEEAC, la CEMAC, le Bureau sous-ré-
gional et les États membres. De même, le 
partenariat avec la CEEAC et le PNUD 
s’est traduit par un accroissement de 
ressources financières servant à établir 
et à diffuser le rapport économique sur 
l’Afrique centrale.

Bureau sous-rég�onal 
en Afr�que de l’Est

78 Le Bureau sous-ré-
gional en Afrique de l’Est a renforcé son 
partenariat sous-régional en entreprenant 
des travaux de recherche et d’analyse de 
politique générale, en organisant des fo-
rums sous-régionaux et en fournissant des 
services consultatifs en vue de renforcer 

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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les capacités des États membres. L’un des 
aspects marquants de ces services consul-
tatifs a été l’appui apporté au Rwanda pour 
la préparation du Sommet Connect-Africa 
(Connecter l’Afrique) dans le domaine 
des TIC et d’un projet de loi sur le même 
sujet. Au cours de la période considérée, 
le Bureau sous-régional a renforcé son 
partenariat avec d’autres organismes des 
Nations Unies au Rwanda en participant 
activement à des réunions et à des groupes 
de travail axés sur la création d’un bureau 
unique des Nations Unies dans le pays. 
Ce processus a abouti à la conclusion, 
le 28 novembre 2007, d’un accord sur le 
Bureau unique des Nations Unies, entre  
le Gouvernement rwandais et l’Équipe de 
pays des Nations Unies, le Bureau sous-
régional de la CEA pour l’Afrique de l’Est 
étant au nombre des signataires.

79 Le Bureau sous-régio-
nal a entrepris un certain nombre d’étu-
des et organisé des réunions spéciales 
d’experts consacrées à l’harmonisation 
des politiques, dont une réunion portant 
sur la convergence des politiques dans 
les États de la Communauté d’Afrique de 
l’Est (CAE), de la Communauté économi-
que des pays des Grands Lacs (CEPGL) et 
du Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe (COMESA). Il a également 

organisé, en novembre 2007, une réunion 
au niveau sous-régional qui avait pour 
objectif de formuler des programmes de 
partenariat. Des experts de la CAE, de 
l’Autorité intergouvernementale pour 
le développement, de la CEPGL, de la 
Commission de l’océan Indien (COI) et de 
la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs ont participé à la réunion 
et adopté un certain nombre de program-
mes pluriannuels qui seront exécutés 
conjointement avec le Bureau. Ils ont 
également élaboré des projets de mémo-
randum d’accord précisant les modalités 
de leur coopération dans le cadre de ces 
programmes. Le Bureau a entrepris des 
initiatives dans le domaine de la gestion 
des connaissances, notamment le partage 
avec les pays d’Afrique de l’Est d’outils 
électroniques qui une fois opérationnels, 
permettront à la sous-région de réaliser 
l’objectif consistant à mettre en place une 
plate-forme électronique reliant les États 
membres entre eux et reliant ces États et 
le Bureau sous-régional.

Bureau sous-rég�onal 
en Afr�que australe

80 Le Bureau sous-ré-
gional en Afrique australe a progressé 
dans le renforcement des partenariats 
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aux niveaux de la sous-région et des 
pays en vue de soutenir les initiatives 
de politique générale, l’élaboration des 
politiques et l’exécution de programmes 
pluriannuels avec les principaux parte-
naires et parties prenantes, y compris 
la Communauté de développement de 
l’Afrique australe, le secrétariat du 
NEPAD et la Banque de développement 
de l’Afrique australe. Durant la période 
considérée, le Bureau a relevé une parti-
cipation accrue à ses activités de la part 
de ces partenaires et parties prenantes, 
ainsi que des autres organismes des 
Nations Unies, de l’Union africaine et de 
la Banque africaine de développement. 
S’agissant du programme pluriannuel, 
un plan de collaboration pour la mise en 
œuvre des activités prévues pour 2008 
a été élaboré et porte sur les domaines 
suivants: commerce; OMD et questions 
de développement liées aux disparités 
entre les sexes; développement social; 
coopération régionale, infrastructure 
et services; sécurité alimentaire et dé-
veloppement durable; suivi, évaluation 
et programmes de renforcement des 
capacités dans les domaines prioritaires 
recensés.

8� Les autres activités 
entreprises par le Bureau, souvent 
en partenariat avec des divisions 
organiques de la CEA, comprennent 
notamment un projet sur la mesure du 
secteur informel en Afrique mené au 
siège de la CEA par le Centre africain 

pour la statistique et l’Organisation in-
ternationale du Travail; un atelier ayant 
pour thème «Harnessing Traditional 
Governance» (mobiliser la gouvernance 
traditionnelle) qui portait sur le rôle que 
peut jouer la gouvernance traditionnelle 
dans le développement économique et 
social en Afrique australe; un atelier sur 
le thème «Improving Electoral Quality in 
Southern Africa» (améliorer le processus 
électoral en Afrique australe) organisé 
en collaboration avec l’Institut électoral 
d’Afrique australe et l’Institut interna-
tional pour la démocratie et l’assistance 
électorale (IDEA). Un certain nombre de 
recommandations visant à améliorer les 
systèmes électoraux dans la région ont 
été adoptées.

n Obtenir des résultats dans différents  
domaines d’intervention de la CEA
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Vue des salles de conférence de la CEA: Délégués participant à la Conférence «Partenariat scientifique avec l’Afrique». 
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Évaluat�on des act�v�tés de 
la CEA en vue d’amél�orer 
l’exécut�on des programmes

8�  Des évaluations 
internes et externes des activités de la 
CEA ont récemment été menées. Au dé-
but de 2006, la Commission a réexaminé 
ses orientations stratégiques, sa struc-
ture organisationnelle, ses méthodes de 
gestion et ses procédures administrati-
ves afin de se repositionner pour mieux 
répondre aux difficultés nouvelles 
auxquelles l’Afrique doit faire face. Ces 
évaluations avaient pour but de tirer 
les enseignements de l’expérience et de 
formuler des recommandations pour 
améliorer le fonctionnement de l’orga-
nisation. Les principales conclusions 
de ces évaluations ont été examinées et 
entièrement approuvées en mai 2006, 
lors de la trente-neuvième session de 
la Conférence des ministres africains 
des finances, de la planification et 
du développement économique de la 
CEA. Le Sommet de l’Union africaine 
qui s’est tenu à Banjul en juillet 2006 
a également adopté une décision par 
laquelle il a accueilli favorablement 
l’engagement pris par la CEA de se 
renforcer et de se repositionner en vue 
de mieux accompagner la région sur la 
voie du développement, et a réaffirmé le 
rôle important que joue la Commission 
en tant qu’institution essentielle et né-
cessaire des Nations Unies en Afrique.

8� En 2007, une éva-
luation extérieure approfondie visant 
à repositionner l’Institut africain de 
développement économique et de pla-
nification a été menée par un groupe 
d’évaluateurs, qui ont également for-
mulé des recommandations sur la place 
de l’Institut dans le paysage en pleine 
évolution de la création et de la gestion 
des connaissances en Afrique. Cette 
évaluation visait également à détermi-
ner comment renforcer la capacité de 
l’Institut de servir les divers intérêts et 
besoins des pays africains. Le groupe 
d’évaluateurs a mené à bien ses travaux 
dont la CEA présentera les conclusions 
de cette évaluation à l’occasion de la pre-
mière réunion annuelle conjointe de la 
Conférence des ministres de l’économie et 
des finances de l’UA et de la Conférence 
des ministres africains des finances, de 
la planification et du développement 
économique de la CEA, qui doit se tenir 
en mars et avril 2008.

8� En résumé, l’initiative 
de repositionnement de la CEA, qui se 
poursuit actuellement et qui comprend 
des réformes de sa structure et de sa 
culture de gestion, découle des diffé-
rentes évaluations dont la Commission 
a fait l’objet et de leurs conclusions qui 
ont, par la suite, été approuvées par les 
organes directeurs de l’UA.

n Renforcer les initiatives d’appui aux  
programmes de la CEA
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Amél�orat�on des procédures 
afin de m�eux répondre aux 
ex�gences des programmes

8� Dans le cadre de la 
poursuite de l’initiative de repositionne-
ment de la CEA, des progrès importants 
ont été réalisés dans la réforme de la 
gestion de son atout le plus précieux, 
à savoir ses ressources humaines, afin 
que cette fonction soit à la mesure des 
autres structures d’appui ayant fait 
l’objet d’une réorganisation, dont les ser-
vices de gestion financière, les services 
généraux, les services chargés des publi-
cations et de la gestion des conférences 
et les services informatiques. Dans le 
domaine des finances et de l’appui in-
formatique, l’accélération du traitement 
des transactions grâce à l’introduction de 
divers outils informatiques a permis aux 
bureaux sous-régionaux de réagir plus 
efficacement à l’évolution des exigences 
des programmes.

86 En permettant 
d’accroître l’efficacité et le sens des 
responsabilités au niveau de la CEA, les 
récentes améliorations dans le domaine 
des technologies de l’information s’ins-
crivent au cœur des efforts que déploie 

la Commission pour adopter de nou-
veaux outils et méthodes de gestion et 
améliorer ceux dont elle dispose, et pour 
revoir aussi l’ensemble des directives 
opérationnelles en matière de gestion 
des services consultatifs et des voyages 
en mission, ainsi que sa politique de 
suivi et d’évaluation. Parmi les outils de 
gestion élaborés par la CEA, on notera, 
entre autres, le portail des donateurs, 
le système électronique de gestion de 
la coopération technique et le système 
d’examen des rapports de mission.

In�t�at�ve de gest�on 
des conna�ssances

87 Durant la période 
considérée, la CEA a entrepris des ini-
tiatives visant à compléter les efforts 
déployés dans les domaines de la gestion 
des connaissances et de l’amélioration de 
la qualité de ses publications, qui se sont 
traduites par la mise en place, dans sa 
version intégrale, du système de diffu-
sion électronique des documents (Sédoc), 
ainsi que par la récupération et la pré-
servation de la mémoire institutionnelle. 
Les orientations du programme sont tou-
jours sous-tendues par l’engagement de 
faire de la CEA une organisation fondée 
sur le savoir, à la pointe de la réflexion 
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d’avoir un véritable impact sur la poli-
tique de développement en Afrique en 
créant des communautés de pratique et 
des réseaux de connaissances sur des 
questions de fond, regroupant les com-
munautés économiques régionales et des 
partenaires tels que le PNUD et d’autres 
commissions régionales de l’ONU, ainsi 
que les principaux chercheurs, prati-
ciens et décideurs d’Afrique et du reste 
du monde. Les bureaux sous-régionaux 
seront amenés à jouer un rôle d’anten-
nes en contribuant à l’élargissement au 
niveau sous-régional de l’Initiative de 
gestion des connaissances de la CEA; des 
mesures ont été prises pour qu’ils puis-
sent jouer efficacement ce rôle. D’autres 
initiatives qu’il convient de mentionner 
portent notamment sur l’amélioration 
de l’infrastructure informatique de la 
CEA, qui a permis de mettre en place 
des projets tels que iseek et Statbase 
ainsi que des portails électroniques et 
des outils Web pour l’élaboration de 
modèles statistiques.

Développement des 
ressources �nformat�ques 
pour accroître l’efficac�té et 
le sens des responsab�l�tés 
au n�veau de la Comm�ss�on 

90 Dans le cadre de son 
action visant à développer ses ressour-
ces informatiques, la CEA a revitalisé 
le Comité des technologies de l’infor-

sur le développement dans la région et 
qui anime un réseau de chercheurs, de 
praticiens et de décideurs engagés dans 
la production, le partage et la diffusion 
des connaissances.

88 Grâce à la mise en 
œuvre de l’Initiative de gestion des 
connaissances, la CEA a renforcé  les 
bases qui lui permettront de fonctionner 
en tant qu’organisation fondée sur le sa-
voir, en se dotant des systèmes et outils 
de gestion de l’information nécessaires 
et en mettant en valeur ses ressources 
humaines. Elle va à présent tirer parti 
de ces réalisations pour fournir avec 
efficacité des services de savoir à ses 
partenaires et à ses clients et exploiter 
pleinement sa position en tant que centre 
d’excellence en matière de savoir concer-
nant le développement de l’Afrique. Elle 
continuera de renforcer ses structures de 
gestion des connaissances et ses réseaux 
informatiques existants, afin de les inté-
grer en un réseau commun partagé avec 
l’UA et les principales communautés 
économiques régionales.

89 D’un point de vue 
général, la concrétisation de la stratégie 
de gestion des connaissances mise en 
œuvre depuis 2007 aide la CEA à acqué-
rir, utiliser et partager des connaissan-
ces de manière efficace. Cette stratégie 
permet en particulier, à la Commission 
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mation et de la communication, qui est 
présidé par le Secrétaire exécutif et dont 
la fonction est d’élaborer et d’exécuter 
les politiques concernant le développe-
ment des technologies de l’information 
et l’appui informatique. Les activités 
du Comité consistent notamment à 
élaborer des stratégies dans le domaine 
des technologies de l’information et des 
communications, à concevoir des moyens 
d’appui, à élaborer un plan d’action dans 
ce domaine et à superviser au besoin les 
accords de prestation de services. Grâce 
au soutien financier du Gouvernement 
indien, le Comité a entrepris une évalua-
tion approfondie et un examen technique 
complet des méthodes de travail de la 
CEA et des exigences techniques en la 
matière.

Gest�on des ressources 
extrabudgéta�res

9� Pour renforcer le 
contrôle de la gestion stratégique des 
ressources extrabudgétaires de la CEA 
et assurer une planification, une bud-
gétisation et une gestion intégrées des 
ressources de base et des ressources 
extrabudgétaires, un comité consultatif 
pour les questions administratives et 
budgétaires a été créé en 2006. Ce co-

mité est chargé de surveiller la gestion 
et l’allocation des ressources extrabud-
gétaires avec la même diligence que 
pour les ressources du budget ordinaire, 
de veiller à la répartition des ressources 
extrabudgétaires selon les priorités 
stratégiques de la CEA et des donateurs 
et d’encourager une mise en œuvre mul-
tidisciplinaire des programmes. Présidé 
par la Secrétaire exécutive adjointe, il 
se réunit régulièrement depuis sa créa-
tion.

Déla�s de recrutement et 
d’affectat�on du personnel

Figure 5. Évolution des taux de vacance de postes à la CEA
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9� Au cours des 14 
derniers mois, la CEA a tout mis en 
œuvre pour pourvoir les postes vacants. 
En conséquence, le taux de vacance de 
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postes est passé de 16,7% en 2006 à 
8,5% au 31 décembre 2007 (figure 5). 
En 2007, 45 postes de la catégorie des 
administrateurs, y compris au niveau de 
directeur, ont été pourvus, dont 25 par 
promotion, 19 par recrutement extérieur, 
et 1 par mutation latérale. Compte tenu 
des 9 nouveaux postes de la catégorie des 
administrateurs inscrits au budget pour 
l’exercice biennal 2008-2009, le taux de 
vacance est désormais de 13%. Toutefois, 
l’objectif consistant à atteindre un taux 
de vacance de 5% devrait être atteint 
avant la fin de 2008.

9� En 2007, la CEA a 
également continué de s’employer à 
améliorer la répartition géographique et 
la parité entre les sexes au sein du per-
sonnel. À cet égard, la répartition entre 
les sexes s’est quelque peu améliorée, 
les femmes représentant actuellement 
28,6% contre 26% en 2006 (figure 6). En 
février 2008, la CEA a prêté son aide 
au Bureau de la gestion des ressources 
humaines du Secrétariat de l’ONU pour 
l’organisation de concours nationaux de 
recrutement dans les pays sous-repré-
sentés de la région. La liste des lauréats 

du concours devrait contribuer à pallier 
les déséquilibres en matière de répar-
tition géographique du personnel de la 
CEA.

9� La CEA est également 
parvenue à réduire le temps moyen que 
prend le processus de sélection des can-
didats aux postes vacants, qui est passé 
de 178 jours au 31 décembre 2006 à 135 
jours en décembre 2007, l’objectif visé 
étant de 120 jours.

Figure 6. Évolution de la répartition entre les sexes à la CEA
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